Nations Unies 


S/PV.8100 



Conseil de securite 

Soixante-douzieme annee 

8100 e seance 

Mardi 14 novembre 2017, a 11 h 15 

New York 


Provisoire 


President : M. Cardi/M. Lambertini. (Italie) 

Membres : Bolivie (Etat plurinational de). M. Llorentty Soliz 

Chine. M. Zhang Dianbin 

Egypte. M. Moustafa 

Etats-Unis d’Amerique. M me Sison 

Ethiopie. M. Alemu 

Federation de Russie. M. Nebenzia 

France. M me Gueguen 

Japon. M. Kawamura 

Kazakhstan. M. Tumysh 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. M. Clay 

Senegal. M. Ciss 

Suede. M. Skoog 

Ukraine. M. Fesko 

Uruguay. M. Bermudez 


Ordre du jour 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 1239 (1999) et 1244 (1999) du 
Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (S/2017/911) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran^ais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systcme de 
diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 

17-38016 (F) 

III i mi 11 III III II 


Merci de recycler 





















S/PV.8100 


Kosovo 


14/11/2017 


La seance est ouverte a 11 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2017/911) 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Serbie a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j ’invite M. Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite egalement 
M me Vlora Citaku a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/911, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Tanin. 

M. Tanin (parle en anglais ) : Je tiens tout 
d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, ainsi que 
l’ltalie, de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Je suis heureux de participer a la 
presente seance. 

La periode consideree est tres bien couverte dans 
le rapport du Secretaire general (S/2017/911) dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. En outre, j’informerai le 
Conseil des faits nouveaux importants survenus depuis 
la fin de cette periode. 

Le 19 octobre, des elections municipales ont 
eu lieu dans tout le Kosovo - il s’agit des deuxiemes 
elections locales organisees dans tout le territoire 


du Kosovo depuis l’accord du 19 avril 2013 sur les 
principes regissant la normalisation des relations entre 
Belgrade et Pristina. C’est done la deuxieme fois que 
les quatre municipalites a majorite serbe situees dans 
le nord du Kosovo participent a un tel scrutin. Ces 
elections ont enregistre un fort taux de participation, en 
particulier dans les zones a majorite serbe du Kosovo. 
Elies ont donne a la population du Kosovo la possibility 
de choisir ses dirigeants les plus proches et, partant, de 
faire connaitre ses priorites politiques, ainsi que sur les 
resultats obtenus par les principaux partis en presence. 
Plus de 7 000 candidats etaient en lice dans l’ensemble 
du Kosovo. 

Une augmentation sensible de la participation 
des Serbes a ete observee dans les municipalites a 
majorite serbe. Le taux moyen de participation dans 
ces municipalites s’est situe a 43,4%, contre environ 
38% en 2013. Dans les quatre municipalites du nord, 
la difference etait encore plus marquee, avec un taux 
de participation de 44%, contre 24% en 2013. L’Union 
europeenne a deploye quelque 100 observateurs 
dans tout le Kosovo le jour des elections, tandis que 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe a apporte son concours a l’organisation du scrutin 
dans les municipalites du nord. Les deux organisations 
se sont felicitees que les elections se soient globalement 
deroulees de fagon calme et ordonnee. Toutefois, les 
observateurs de l’Union europeenne ont egalement 
souligne que, dans les municipalites a majorite serbe du 
Kosovo, la campagne a ete marquee par une concurrence 
restreinte et par des actes d’intimidation. 

Comme je l’avais indique en aout (voir S/PV.8025), 
les multiples processus electoraux engages cette annee 
au Kosovo ont abouti a une periode durant laquelle rares 
sont les decisions qui ont pu etre prises avec l’autorite 
necessaire a Pristina. Le deuxieme tour de scrutin pour 
les elections municipales etantprevu pour le 19 novembre 
et le processus electoral etant actuellement en cours de 
finalisation, j’espere que cela changera bientot. Certains 
signes justifient un optimisme prudent. Le 31 octobre, 
la nouvelle Assemblee du Kosovo a adopte une 
deuxieme lecture du budget du Kosovo, malgre l’etroite 
majorite detenue par le Gouvernement. Le groupe 
serbe et le Cabinet du Premier Ministre ont collabore 
pour atteindre ce resultat. Dans le meme temps, nous 
voyons des signes de mouvement sur d’autres questions 
sociales et economiques particulierement importantes 
dont l’examen n’a cesse d’etre reporte pendant la longue 
periode electorate. 
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La question qui se pose est done de savoir ce 
qui nous attend. Au cours des trois derniers mois, 
j’ai eu l’occasion d’echanger des vues sur la situation 
avec divers interlocuteurs, a Pristina et a Belgrade 
entre autres. Je tiens a souligner que toutes les parties 
partagent generalement le point de vue selon lequel l’etat 
des relations entre Belgrade et Pristina pourrait evoluer 
au-dela de cette triste et longue impasse. 

Le 24 octobre, 40 nouveaux juges et 13 nouveaux 
procureurs d’Etat de la communaute serbe ont prete 
serment au Kosovo - une etape importante dans la 
mise en oeuvre du premier accord facilite par l’Union 
europeenne. Ces fonctionnaires judiciaires travailleront 
dans le cadre d’un systeme judiciaire du Kosovo unitaire, 
et la dotation en effectifs et les arrangements logistiques 
sont egalement en cours, avec l’appui de toutes les 
instances internationales presentes au Kosovo, y 
compris celui de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK). II faut feliciter 
les parties d’avoir fait des progres sur cette question. Le 
domaine judiciaire etait nettement en retard par rapport 
aux autres resultats obtenus tels que l’integration de la 
police et la mise en oeuvre de mesures techniques dans 
les domaines des telecommunications et des services 
collectifs de distribution. 

Toutefois, il est tout aussi important de noter que, 
dans l’ensemble, la mise en oeuvre des accords conclus 
en 2013, et meme avant, continue, au mieux, d’etre spo- 
radique et variable. Dans le cadre du dialogue facilite 
par l’Union europeenne, sa mise en oeuvre technique 
exige un veritable engagement des deux parties. Le pro- 
bleme le plus manifeste reste l’absence de progres da ns 
la mise en oeuvre de l’Accord sur Tassociation/commu- 
naute des municipalites a majorite serbe. 

Des progres considerables ont deja ete faits, et 
le dialogue facilite par l’Union europeenne a Bruxelles 
demeure crucial en tant qu’element central d’un 
processus plus large. Parallelement a cette entreprise, le 
processus de Berlin de l’Union europeenne, portant sur 
l’elargissement futur possible de l’Union europeenne, 
a egalement progresse. Ayant commence en 2014 au 
Sommet des Balkans occidentaux, il a ete suivi par des 
reunions en 2015 a Vienne, en 2016 a Paris et en 2017 a 
Trieste. Sa force reside dans la conclusion inevitable 
que la croissance economique, la paix et la prosperity 
dependent de la qualite des relations entre voisins, 
de la creation d’un espace benefique de connectivity 
et des perspectives d’interaction multiforme. Mes 
propres discussions avec les dirigeants de Belgrade, 


Pristina et Tirana m’ont convaincu que chacun de ces 
centres importants partage la meme comprehension de 
ce principe. 

En ce qui concerne le dialogue politique entre 
Belgrade et Pristina, qui a souffert d’une longue 
interruption, ce que je peux dire aujourd’hui est 
que les deux parties sont bien conscientes de son 
importance et de son potentiel pour l’annee a venir. 
A cet effet, des consultations avec les facilitateurs de 
l’Union europeenne ont eu lieu pendant plusieurs mois, 
notamment avec la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de security, M me Federica Mogherini. 

Les signes de determination et d’engagement 
politiques a progresser semblent de plus en plus 
manifestes. Les populations sont evidemment frustrees 
par le manque de perspectives du a la mefiance et 
aux tensions politiques actuelles. Avec la fin du cycle 
electoral, le moment d’agir prevaut sur le temps des 
excuses. Dans de nombreux domaines pratiques, les 
querelles politiques et l’incapacite a mettre pleinement 
en oeuvre les accords techniques imposent un fardeau 
inacceptable a la population. Par exemple, des obstacles 
administratifs excessifs continuent de decourager les 
voyages et le commerce, en depit des accords visant a 
attenuer ces entraves. 

Je voudrais donner un autre exemple, qui est 
survenu ces derniers jours. Conformement a son mandat, 
la MINUK a continue de faire tout ce qui est en son pouvoir 
autorise pour soutenir l’application de l’Accord de libre- 
echange d’Europe centrale (ALEEC), que la MINUK a 
signe au nom du Kosovo en 2006. Dans la pratique, les 
representants de Pristina travaillant sur les questions de 
l’ALEEC assistent a toutes les reunions de l’ALEEC. La 
participation de base de la MINUK a toujours ete 
conforme a la legislation. En depit de ces faits, certains 
acteurs ont recemment cherche a repolitiser, par le biais 
de declarations publiques, ces arrangements qui sont par 
ailleurs fort pratiques, fonctionnels et benefiques. Qu’il 
me soit permis, dans cette enceinte, d’etre tres clair. 
La participation de la MINUK se poursuit strictement 
dans la mesure requise par les membres de l’ALEEC 
afin de garantir sa fonctionnalite, laquelle favorise les 
perspectives economiques dans l’ensemble de la region. 
La MINUK continuera egalement a appuyer tout accord 
conclu par les membres de l’ALEEC qui permettrait a 
ces derniers de travailler efficacement ensemble. A notre 
avis, ce sont les discussions entre les parties concernees 
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qui constituent le meilleur moyen de parvenir a de tels 
arrangements, et non pas les medias. 

J’ai deja note ici et salue l’initiative de dialogue 
interne du President Vucic sur la position de la Serbie 
vis-a-vis de la question du Kosovo. J’ai egalement note 
qu’a Tirana, le Premier Ministre Edi Ramaa declare que 
ces examens internes seront fort apprecies a Tirana ou a 
Pristina. Ces positions prospectives sont tres benefiques 
pour la population, car elles cherchent a remedier 
directement a la situation. Malgre les nombreux 
problemes mondiaux qui se profilent, les dirigeants de 
l’Union europeenne ont egalement fait d’un engagement 
expres dans la region une priorite. Toutes les parties 
doivent maintenant jouer leur role. C’est la these sur 
laquelle repose le dialogue entre Belgrade et Pristina. 
II importe que le lancement potentiel d’un processus 
de paix durable ne soit pas entrave par un manque de 
flexibilite ou la simple inaction. 

Si le dialogue et d’autres initiatives diplomatiques 
peuvent fournir une nouvelle base pour la consolidation 
de la paix, il faut egalement que Pristina accorde une 
attention urgente aux problemes immediats. La creation 
indispensable de perspectives economiques et d’emplois, 
la necessity de lutter contre la corruption publique et 
de garantir la responsabilisation a tous les niveaux et, 
surtout, la lutte contre la criminalite organisee sont des 
objectifs essentiels. 

Notre mission au Kosovo est d’ceuvrer 
principalement au niveau local pour soutenir la volonte 
de la population de promouvoir les avantages de la 
cooperation et de la reconciliation. Nous utilisons les 
fonds a notre disposition pour appuyer des initiatives au 
niveau local qui fagonnent l’avenir et les perspectives 
de la generation d’apres le conflit au Kosovo. Le talent 
ne connait pas de frontieres, de sexe, d’appartenance 
ethnique ou d’affiliation politique. 

Nous voyons de l’energie dans ce nouveau 
Gouvernement, qui a deja commence a prendre de 
nouvelles mesures pour travailler dans le cadre d’un 
partenariat multiethnique. Nous voyons cette meme 
energie dans des initiatives prises a Techelle de la region 
pour eliminer le fleau de l’ingerence politique dans 
l’administration de la justice et de l’etat de droit. Nous 
la voyons dans les initiatives audacieuses prises par 
toutes les parties pour examiner en detail les questions 
qui permettront aux Balkans occidentaux d’avancer sur 
la voie de l’integration europeenne. 


Nous nous sommes egalement concentres sur les 
questions qui exigent une plus grande attention et qui 
sont essentielles a la reconciliation et au retablissement 
de la confiance. II s’agit notamment d’initiatives visant 
a associer les femmes au processus politique, a appeler 
l’attention sur les recits non contes des personnes prises 
pour cible pendant le conflit, a promouvoir le role des 
jeunes dans la paix et la securite, et a faire davantage 
pour resoudre les cas des nombreuses personnes qui 
sont toujours portees disparues depuis la guerre. Nous 
sommes prets a nouer des partenariats ouverts avec tous 
les Gouvernements pour regler ces questions. De meme, 
nous sommes conscients des immenses defis auxquels 
nous faisons face s’agissant de garantir la liberte 
culturelle et religieuse dans le cadre de notre lutte contre 
l’extremisme et l’etroitesse d’esprit, qui constituent une 
menace et un fleau non seulement dans notre region, 
mais dans le monde entier. 

La MINUK continue de jouer son role en ceuvrant 
en faveur d’un partenariat plus etroit avec tous les 
acteurs internationaux sur le terrain et avec toutes les 
parties impliquees, tout particulierement etant donne 
la nouvelle dynamique qui est en train de se mettre en 
place dans la region. L’objectif final de la Mission reste 
clair : il s’agira, avec l’appui du Conseil, de perenniser 
la paix et de creer des possibility qui permettront a tout 
un chacun de realiser ses aspirations et son potentiel. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Tanin de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Dacic. 

M. Dacic (Serbie) (parle en serbe; interpretation 
assuree par la delegation) : Je remercie le Secretaire 
general, M. Antonio Guterres, et son Representant 
special, M. Zahir Tanin, de leur presentation du 
rapport dont nous sommes saisis (S/2017/911), ainsi 
que de leur plein attachement a la realisation du 
mandat de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) en application 
de la resolution 1244 (1999). Je remercie egalement le 
President et les membres du Conseil de securite d’avoir 
reconnu qu’il importait de rester saisi de la question. 

Maintenir la presence de la MINUK au Kosovo- 
Metohija, sans en modifier l’ampleur ni le mandat en tant 
que garant de la neutrality de la presence internationale, 
est d’une importance primordiale pour promouvoir 
la securite et la stability et renforcer la confiance 
entre les communautes du Kosovo-Metohija. Grace a 
l’augmentation des ressources financieres et humaines 
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qui lui sont allouees, la communaute internationale 
sera en mesure d’evaluer et d’aborder de fafon globale 
et durable les problemes et les defis auxquels sont 
confrontees les populations serbes et non albanaises 
au quotidien. 

La situation politique, qui est sensible au Kosovo- 
Metohija, a une incidence majeure sur le renforcement 
de la confiance entre les communautes. C’est pourquoi 
une presence inchangee de la MINUK assure la securite 
necessaire et offre aux Serbes et aux non-Albanais 
les garanties et l’impulsion dont ils ont besoin pour 
participer au processus lance par l’accord de Bruxelles, 
sans craindre pour leur avenir ou l’avenir de leur famille. 

Le fait que 18 ans apres l’arrivee de la 
presence internationale dans la province, quelque 
200 000 personnes deplacees qui avaient ete forcees de 
fuir le Kosovo-Metohija continuent de vivre en Serbie, 
a l’exterieur de la province, est un puissant argument 
pour ne pas modifier l’envergure de la MINUK. Seules 
1,9% des personnes deplacees ont pu retourner 
durablement chez elles, et je suis sur que le Secretaire 
general conviendra que c’est l’une des questions clefs 
sur lesquelles la Mission devra se concentrer a l’avenir. 
Toutefois, je voudrais egalement souligner que le nombre 
de personnes deplacees au Kosovo-Metohija cite dans 
le rapport ne reflete pas correctement l’ampleur du 
probleme et qu’en consequence, il n’est pas demande a 
la Mission d’y accorder davantage d’attention. 

Un certain nombre de defaillances structurelles 
dans les systemes judiciaires et institutionnels du 
Kosovo-Metohija sont mentionnees dans le rapport. 
Ces defaillances ont des consequences negatives pour 
les communautes vulnerables, principalement en ce qui 
concerne la protection des droits des Serbes et autres 
non-Albanais dans le sud de la province et les droits 
des personnes de retour. Elles nuisent egalement au 
processus de reconciliation entre les communautes. Le 
nombre negligeable de personnes de retour s’explique 
par l’incapacite de traduire en justice les criminels qui 
ont incite a la haine et a l’intolerance raciales, ethniques 
et religieuses, par la persistance de la discrimination 
institutionnelle contre les Serbes et par les mesures 
restrictives motivees par des considerations ethniques, 
dont des arrestations arbitraires. Les arrestations menees 
sur la base d’accusations fabriquees de toutes pieces 
dans le sud de la province temoignent, en particulier, 
de l’insecurite physique et juridique qui y prevaut. 
Toutes ces mesures ont pour objectif de permettre aux 


usurpateurs de prendre possession de biens par des 
moyens illicites. 

C’est pourquoi le rapport du Secretaire general 
devrait consacrer une section distincte aux violations 
des droits de l’homme et des libertes des personnes de 
retour dans le sud du Kosovo-Metohija. La MINUK doit 
redoubler d’efforts pour renforcer ses capacites en vue 
d’assurer une protection adequate des libertes et des 
droits fondamentaux des personnes deplacees. Elle doit 
egalement s’employer a creer les conditions propices 
a un retour durable des deplaces, notamment par le 
biais de la restitution des biens ou, pour dire les choses 
simplement, la garantie des droits de propriete. 

Le rapport note qu’aucun progres n’a ete 
accompli en ce qui concerne l’application de l’arret de 
la Cour constitutionnelle du Kosovo, confirmant que 
le monastere de Visoki Decani etait le proprietaire 
des terres environnantes. Le monastere, qui est inscrit 
au patrimoine mondial de l’UNESCO, a ete construit 
dans la premiere moitie du XIV e siecle par le roi 
Stefan Decanski de Serbie. II a ete vandalise a maintes 
reprises dans le passe, y compris par des partisans de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant. Le rapport attire 
egalement l’attention sur d’autres differends concernant 
les biens de l’Eglise orthodoxe serbe. Ces questions sont 
autant de preuves attestant de l’importance de proteger 
les sites historiques, culturels et religieux serbes qui 
font partie du patrimoine inestimable de l’Europe et 
du monde. 

La communaute internationale doit egalement 
redoubler d’efforts pour etablir au Kosovo-Metohija 
une societe dans laquelle l’etat de droit est respecte, les 
conditions pour mener des proces efficaces, impartiaux 
et credibles contre les criminels de guerre sont mises 
en place et le sort des personnes disparues est elucide, 
contribuant ainsi au processus de reconciliation entre 
les communautes. Etant donne que le cadre juridique 
pour poursuivre les auteurs de crimes de guerre dans 
les Chambres speciales est maintenant en place, nous 
esperons que ceux qui sont soupfonnes de crimes contre 
les Serbes et d’autres non-Albanais du Kosovo-Metohija 
seront inculpes et juges. 

La Serbie reste fermement attachee au dialogue 
facilite par l’Union europeenne entre Belgrade et 
Pristina. Malgre les nombreux doutes, remises en 
cause et problemes rencontres en chemin, la Serbie a 
demontre sa ferme determination a trouver des solutions 
de compromis, ce qui n’est pas toujours simple ni facile 
a faire. Cette approche constructive est illustree par 
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notre mise en oeuvre d’un certain nombre d’obligations 
auxquelles nous avons souscrit dans le cadre du 
dialogue, notamment l’integration recente de juges 
et de procureurs dans les institutions judiciaires de la 
province. L’engagement de la Serbie a regler toutes les 
questions en suspens pacifiquement et par le dialogue 
est motive avant tout par sa ferme conviction qu’il n’y 
a pas d’autre solution possible et que ce n’est que dans 
un cadre de neutrality qu’il sera possible de contribuer 
a la paix, a la securite et a la stability regionales et de 
permettre a la region d’avancer sur la voie de l’integration 
au sein de la famille europeenne des nations. 

Notre approche responsable a egalement ete 
reaffirmee par la decision courageuse prise par 
les representants de la liste serbe d’entrer dans le 
Gouvernement de Ramush Haradinaj apres les elections 
legislatives. La decision a confirme une fois de plus 
l’unite politique des Serbes du Kosovo-Metohija et la 
poursuite de la politique constructive de protection 
de leur statut et de leurs interets. En expliquant leur 
decision, les representants ont indique que les raisons 
qui les avaient amenes a entrer dans le Gouvernement du 
Kosovo etaient tres claires : la necessity de proteger les 
interets des Serbes et leurs exigences fondamentales en 
ce qui concerne la creation de l’association/communaute 
des municipalites a majorite serbe, la protection de leurs 
biens et la garantie du retour des personnes deplacees. 

Helas, les efforts deployes par la Serbie pour 
trouver des solutions realistes, neutres et mutuellement 
acceptables par le biais de compromis n’ont pas ete 
payes de retour par l’autre partie, en particulier en ce 
qui concerne la mise en oeuvre des accords conclus 
a ce jour. Je tiens a souligner a cet egard que, meme 
quatre ans et demi apres que le premier accord sur les 
principes gouvernant la normalisation des relations 
a fixe comme priority l’obligation d’etablir une 
communaute des municipalites serbes, aucun progres 
n’a ete enregistre dans sa mise en place. Curieusement, 
il n’en est pas fait etat dans le rapport. Pour nous, la 
creation de l’association/communaute des municipalites 
a majorite serbe est la question principale et joue un 
role crucial dans la protection des interets des Serbes du 
Ko sovo -Metohij a. 

Je saisis cette occasion pour appeler 
les representants des institutions provisoires 
d’administration autonome de Pristina a faire preuve de 
bonne volonte et d’engagement en faveur du dialogue 
et a creer sans attendre l’association/communaute des 
municipalites a majorite serbe - en d’autres termes, 


a honorer les obligations qu’ils ont contractees et a 
appliquer l’element le plus important des accords 
conclus en 2013 a Bruxelles, qui ont ete signes par moi- 
meme en ma qualite de Premier Ministre de la Serbie, 
Catherine Ashton au nom de l’Union europeenne, et 
l’ancien Premier Ministre, Hashim Tha?i. Ceci confirme 
la credibility de la declaration de Ramush Haradinaj, a 
savoir qu’il n’existe d’autre option que le dialogue et 
que les pourparlers directs doivent se derouler entre les 
peuples, et non entre les elites politiques. 

Du fait de la stagnation du dialogue, la mise 
en oeuvre des accords se heurte a de nombreuses 
difficultes. Pristina continue de violer les dispositions 
de l’accord sur les visites officielles, et a interdit sans 
raison valable l’entree au Kosovo-Metohija du Ministre 
serbe de l’education, des sciences et du developpement 
technologique, M. Mladen Sarcevic, et du Directeur 
du Bureau pour le Kosovo-Metohija, M. Marko Bjuric. 
En outre, les problemes dans les domaines en ce qui 
concerne la liberte de mouvement et la gestion integree 
de la frontiere persistent. Les personnes deplacees 
sont traitees de maniere inadequate puisqu’on leur 
demande de fournir des informations personnelles 
supplementaires, et leurs passeports, delivres par la 
Direction de la coordination du Ministere de l’interieur 
de la Republique de Serbie, ne sont pas reconnus 
lorsqu’elles veulent entrer dans la province. 

Motive par son desir de trouver une solution 
durable a la question du Kosovo-Metohija, le President 
de la Republique de Serbie, M. Aleksandar Vucic, a 
exhorte les citoyens serbes a engager un dialogue interne, 
lequel a ete officialise par la creation d’un groupe de 
travail. Une solution a long terme est une condition 
prealable a la progression de la Serbie et de l’ensemble 
de la region. Nous devons mettre en place une approche 
serieuse, responsable et tournee vers l’avenir dans le 
contexte de nos relations avec Pristina, et nous sommes 
disposes a mettre en place une solution qui contribuerait 
a la stabilite regionale, a la cooperation politique et a 
la prosperity economique. Plutot que de causer des 
divisions, des mesententes et des conflits nouveaux, elle 
offrira la possibility de conclure un accord historique 
avec la communaute albanaise du Kosovo-Metohija. 

Je saisis done cette occasion pour inviter les 
membres du Conseil de securite et les representants de 
Pristina a deployer des efforts conjoints pour mettre 
l’accent sur les questions de fond et la recherche d’une 
solution durable pour le Kosovo-Metohija plutot que sur 
des aspects techniques, notamment la dynamique et le 
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format des seances du Conseil de securite. Les appels 
a modifier la pratique de longue date qui consiste a 
informer le Conseil de securite et les Etats Membres de 
l’ONU au sujet de cette question importante, alors que 
nous sommes a la recherche d’une solution durable a ce 
probleme, ne peuvent que creer de nouvelles divisions 
au sein du Conseil et accentuer les disaccords entre 
Belgrade et Pristina. Ils sont illogiques et ne sont pas 
propices a l’instauration d’une atmosphere constructive 
en vue de poursuivre le dialogue. 

Les efforts de la Serbie visent a proteger, de 
maniere legitime, ses interets nationaux et etatiques et 
a affirmer l’autorite du droit international, de la Charte 
des Nations Unies et de la resolution 1244 (1999), qui 
garantissent la souverainete et l’integrite territoriale 
de la Serbie. Toute tentative de regler unilateralement 
une quelconque question relative aux relations entre 
Belgrade et Pristina est inacceptable et pourrait nuire 
a la mise en oeuvre des obligations issues du dialogue. 
Dans ce contexte, je souligne que mon pays et la 
communaute internationale desapprouvent les efforts 
visant a creer une force armee kosovare. Ce type de 
mesures unilaterales prises par Pristina pourraient 
destabiliser les conditions de securite dans la region 
et menacer le processus de normalisation des relations 
entre Belgrade et Pristina. 

Dans le meme temps, les efforts que deploie 
Pristina pour promouvoir sa declaration unilaterale 
d’independance en demandant son admission a diverses 
organisations internationales, ce qui politiserait de fait 
leurs travaux, ont ete denonces par un grand nombre de 
pays, alors meme que certains d’entre eux ont reconnu 
la declaration unilaterale d’independance. Je saisis cette 
occasion pour les remercier de faire preuve de fermete 
en defendant le droit international afin de souligner 
que la seule demarche a suivre dans ce contexte 
international consiste a decourager Pristina d’adherer 
a des organisations internationales et a mettre l’accent 
sur un dialogue de bonne foi en tant qu’unique moyen 
de regler tous les problemes. II convient egalement de 
mentionner a cet egard que les evenements recents ont 
montre que les Etats peuvent changer d’avis et revenir 
sur leur decision de reconnaitre la declaration unilaterale 
d’independance du Kosovo. Sao Tome-et-Principe et le 
Suriname ont prouve que c’est possible. 

Avant de conclure, je souhaite rappeler que la 
Serbie met en garde depuis 10 ans contre le danger 
que posent les actes unilateraux et appelle l’attention 
sur le fait que la reconnaissance de la declaration 


unilaterale d’independance du Kosovo pourrait ouvrir 
une boite de Pandore pour un grand nombre d’autres 
mouvements separatistes et secessionnistes dans le 
monde entier. Malheureusement, nous avons pu le 
constater recemment. La Serbie condamne dans les 
termes les plus energiques toute tentative de declaration 
unilaterale d’independance et appuie sans equivoque les 
principes d’integrite territoriale et de souverainete de 
tous les Etats. 

Pour conclure, jetiensaremercierparticulierement 
les Etats qui n’ont pas reconnu la declaration unilaterale 
d’independance du Kosovo pour leur position de 
principe et leur respect de la resolution 1244 (1999) et 
de la Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M me Citaku. 

M me Citaku (parle en anglais): Comme toujours, 
c’est pour moi un honneur que de prendre la parole au 
Conseil au nom de la Republique du Kosovo, meme si, 
je dois l’admettre, j’ai peur que nous ne temoignions pas 
a cette salle le respect qui lui est du en nous reunissant 
ici tous les trois mois, en occupant le temps precieux des 
membres, pour jouer une comedie destinee uniquement 
a la « consommation interieure» de nos pays. L’intention 
est de creer l’illusion que le statut du Kosovo n’est pas 
regie, et que le Kosovo est semblable a une zone de 
guerre ou les minorites sont expulsees et persecutes. 

Ceci n’est tout simplement pas vrai. D’autre 
part, c’est vexant non seulement pour nous, Kosovars, 
mais egalement, pour parler franchement, pour l’ONU 
et ses organismes, qui ont deploye tant d’efforts pour 
aider le Kosovo a se relever immediatement apres la 
terrible guerre de 1999. Des centaines de milliers de 
refugies et de personnes deplacees sont retournes chez 
eux pour ne trouver que des tas de cendres. L’espoir et 
la determination etaient cependant loin d’etre nos seuls 
atouts; nous avons re?u l’aide de l’ONU, et nous lui en 
serons eternellement reconnaissants. C’est pourquoi 
nous estimons que cette salle est trop importante pour 
etre utilisee abusivement afin de projeter des images 
qui ne correspondent pas a la realite. Notre voisin 
septentrional persiste a decrire un univers alternatif ou 
pas une seconde ne s’est ecoulee depuis les annees 90. 

Le Kosovo est libre et independant, et cela ne 
changera jamais. II a pour cela paye un lourd tribut. En 
cette froide journee de fevrier 2008, nous savions que 
notre lutte continuerait et que le chemin serait tortueux 
et seme d’embuches. Ceci dit, l’arc de l’histoire ne penche 
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pas vers l’arriere. Quelles que soient les difficultes, 
nous n’abandonnerons jamais notre aspiration a faire du 
Kosovo un membre a part entiere de la famille des nations 
libres du monde. Nous ne demandons pas de traitement 
de faveur; nous voulons simplement etre traites de 
maniere equitable. II nous semble justifie de demander 
a ce que le mandat de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) soit 
redefini en fonction de la realite sur le terrain. 

La MINUK n’est pas une mission de maintien 
de la paix, le Kosovo est en paix et il n’y a pas de 
conflit a contenir ou de civils a proteger. La MINUK 
n’est pas une mission administrative; le Kosovo a ses 
institutions. Son mandat n’a-t-il pas expire il y a plus 
de 10 ans? Bien que le principal objectif du Conseil 
ait ete de maintenir la stability au Kosovo, le Conseil 
ne s’est pas prononce depuis 2008, lorsque nous avons 
obtenu notre independance. Il prefere plutot continuer 
avec ses rapports habituels et maintenir une mission 
qui reinvente son mandat sans que cela soit vraiment 
necessaire, alors que nous devrions envisager de reduire 
la taille de la Mission des Nations Unies au Kosovo et de 
la retirer, au vu de la situation sur le terrain. 

En moins de six mois, le Kosovo a organise des 
elections nationales et locales. Le taux de participation 
a ete particulierement eleve dans les regions a majorite 
serbe. Le nouveau Gouvernement, avec M. Ramush 
Haradinaj au poste de Premier Ministre, a ete elu 
le 9 septembre. Il importe de noter que selon les 
observateurs internationaux, les deux processus 
electoraux ont respecte les normes internationales les 
plus elevees, a l’exception de quelques regions a majorite 
serbe ou la population locale a fait l’objet de divers types 
de pressions et d’intimidations pour qu’elle vote d’une 
certaine maniere. Souvent, ces intimidations emanaient 
des fonctionnaires de Belgrade. En fait, je peux dire que 
le seul Gouvernement qui exerce une pression sur les 
Serbes locaux est celui qui siege a Belgrade. 

Il existe bien une discrimination contre les 
minorites au Kosovo, mais c’est une discrimination 
positive. Les institutions kosovares ont deploy e des 
efforts considerables pour tenir compte des droits des 
communautes non majoritaires. Dans le Gouvernement 
actuel, la communaute serbe est representee par un vice¬ 
premier ministre, trois ministres et six vice-ministres. 
Comme le dit l’expression, nous avons joint le geste a la 
parole. Entre 2008 et 2017 seulement, le Gouvernement 
kosovar a depense plus de 51 millions d’euros pour 


le rapatriement et la reinsertion des communautes 
minoritaires au Kosovo; c’est de notoriete publique. 

Je dois toutefois rappeler que pretendre que 
200000 Serbes ont ete deplaces du Kosovo apres la 
guerre est dans les faits incorrect. Si cela avait ete le 
cas, pas un Serbe ne vivrait au Kosovo aujourd’hui. 
Selon le recensement organise en 1991 par les autorites 
yougoslaves de l’epoque, 194000 Serbes vivaient au 
Kosovo. Malheureusement, a ce jour, nous ne savons 
toujours pas exactement combien de Serbes vivent 
au Kosovo, et ce, parce que lorsque les institutions 
kosovares ont organise un recensement en 2011, le 
Gouvernement serbe a lance une campagne tres agressive 
pour decourager la communaute serbe a y participer. La 
campagne de denigrement est allee jusqu’a qualifier 
l’enregistrement au recensement d’acte de trahison. Pour 
nous, il ne s’agit pas de chiffres. Si meme un seul Serbe 
kosovar ne peut pas rentrer, c’est un de trop pour nous. 

En meme temps, nous devons egalement nous 
rappeler que les Serbes qui ont fui le Kosovo apres la 
guerre n’etaient pas tous des citoyens kosovars. Lorsque 
la guerre a eclate en Croatie et en Bosnie-Herzegovine, 
des quartiers entiers sont sortis de terre a divers endroits 
du Kosovo pour loger les Serbes qui vivaient dans ces 
parties de l’ex-Yougoslavie. Certains ont decide de rester 
au Kosovo, comme, par exemple, la famille Marevic, qui 
est arrivee au Kosovo en juillet 1995. L’un des membres 
de cette famille etait un ministre du Gouvernement 
local dans l’ancien Gouvernement de la Republique 
du Kosovo. 

En outre, conformement a notre Constitution, la 
double citoyennete est autorisee. Les Serbes kosovars 
qui sont aussi des citoyens de la Serbie ont le droit 
constitutionnel de voter aux elections legislatives 
et presidentielles serbes. Etant donne qu’il n’y pas 
d’ambassade de Serbie au Kosovo, la mission de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe administre le processus. Selon les donnees 
des deux dernieres elections, 106 094 electeurs residant 
au Kosovo remplissaient les conditions requises pour 
voter. Evidemment, les chiffres ne sont pas coherents. 
Soit la Commission electorate serbe a gonfle le nombre 
d’electeurs serbes au Kosovo, soit le nombre de deplaces 
serbes a ete exagere. Nous n’aurons une vision complete 
de la situation que lorsque nous organiserons le prochain 
recensement, et nous n’epargnerons aucun effort pour 
creer de meilleures conditions de vie pour tous les 
Serbes qui decident de rentrer. 
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II est regrettable qu’a une epoque ou le 
dialogue avec la Serbie devrait etre en train d’aboutir, 
ses representants politiques persistent a faire des 
declarations haineuses et inacceptables, suivies de toutes 
sortes de tentatives de reecrire l’histoire, notamment en 
choisissant des criminels de guerre, tels que le general 
Ljubisa Dikovic, qui ont commis des crimes de guerre au 
Kosovo pour enseigner aux eleves-officiers de Facademie 
militaire. Qu’est-ce qu’un homme qui est responsable et 
reconnu coupable de la mort de milliers de personnes, 
notamment des enfants, du viol de milliers de femmes 
et de l’expulsion de centaines de milliers de personnes, 
va enseigner aux jeunes Serbes d’aujourd’hui? Pour 
reprendre les mots de Fred Abrahams, un fonctionnaire 
de Human Rights Watch, 

« C’est un dangereux deni de la realite de la 

guerre. C’est comme si nous nommions un voleur 

pour proteger nos banques ». 

Une fois de plus, je ne mentionne pas cela parce 
que je veux parler du passe; je souleve ce point parce 
que je ne vois simplement pas comment nous pouvons 
renforcer la paix et la reconciliation si nous nions la 
verite ou si nous l’enterrons. En outre, si notre voisin 
crie victoire parce que nous ne pouvons pas devenir 
membre d’INTERPOL cette annee, cette attitude est non 
seulement injuste, mais elle est egalement irresponsable. 
Nous savons tous que les defis a relever, pour nous et 
pour le reste du monde, sont sans frontieres, et qu’il 
n’est possible de les affronter que si nous partageons des 
informations et travaillons ensemble. Du terrorisme aux 
cybermenaces, nous ne pouvons pas gagner en excluant 
le Kosovo et en criant victoire. Au contraire. 

Une fois de plus, nous n’abandonnons pas. Je 
suis convaincue que bientot, le Kosovo se sera fait une 
place au sein de tous les organismes internationaux 
pertinents, en coordination avec nos partenaires. Cela 
ne serait pas une victoire du Kosovo sur la Serbie; cela 
ne serait qu’une victoire du juste sur l’injuste, et ce 
serait benefique et judicieux pour les investissements 
de la communaute internationale en faveur de la paix 
et de la stability dans la region. Le pays qui accueille 
la reunion de l’Assemblee generale d’INTERPOL de 
cette annee n’a pas permis aux membres de la delegation 
kosovare d’obtenir des visas, un obstacle inutile de plus 
qui a influence notre decision finale de retirer notre 
candidature cette annee. 

Entre-temps, pas plus tard qu’hier au Kosovo, cinq 
membres des communautes non majoritaires, des Serbes, 
ont ete promus au grade d’officier superieur au sein de 


la Force de securite du Kosovo. Comme 1’a declare le 
President Thagi au cours de la ceremonie de promotion, 
« une fois de plus, la Force de securite du Kosovo 
montre qu’elle est au service de tous les citoyens du 
Kosovo, et ce, aux quatre coins du Kosovo ». L’armee 
du Kosovo sera exactement la meme chose - une armee 
moderne et defensive, qui refletera la volonte du Kosovo 
de rejoindre la famille euro-atlantique. Nous mettrons 
tout en oeuvre pour que ce processus soit aussi inclusif et 
consensuel que possible, mais personne n’aura de droit 
de veto a cet egard. 

En outre, apres des annees de retards inutiles 
nous pouvons dire aujourd’hui que la Constitution du 
Kosovo et les lois du Kosovo peuvent etre maintenant 
appliquees sur tout le territoire du Kosovo, etant donne 
que 40 nouveaux juges et 13 nouveaux procureurs ont 
prete serment le 24 octobre dans le nord du Kosovo. Ceci 
est important non seulement en termes constitutionnels 
mais aussi parce qu’apres qu’ils aient ete prives de justice 
pendant des annees, les Serbes vivant dans le nord du 
Kosovo vont enfin commencer a recevoir les services 
qu’ils attendent de leur propre Etat. 

Je voudrais rassurer la communaute internationale 
que le Kosovo reste fermement attache au dialogue avec 
la Serbie, et je reaffirme que nous mettrons en oeuvre 
tous les accords conclus a Bruxelles, conformement 
a notre Constitution. II est vrai que nos processus 
electoraux nous ont retarde, mais notre determination 
reste entiere. Nous savons mieux que quiconque ce qui 
arrive lorsque nous arretons de nous parler, meme si nous 
ne sommes pas d’accord. Toutefois, nous ne voulons pas 
d’une parodie ou d’un processus mene seulement pour 
recevoir des compliments ou les faveurs de quelqu’un. 
Nous voulons un processus authentique qui aboutisse a 
la normalisation des relations entre les deux Etats. 

Je voudrais ajouter que l’independance du Kosovo 
n’est pas le produit d’un mouvement secessionniste mais 
de la dissolution par consensus de l’ex-Yougoslavie. Nous 
avions des frontieres bien avant notre independance. 
De plus, il y a eu une intervention internationale au 
Kosovo pour stopper le nettoyage ethnique. La Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies a ete 
deployee au Kosovo, et le President Martti Ahtisaari 
a ete nomme par le Secretaire general a la tete d’un 
processus dirige par les Nations Unies, proposant pour 
le Kosovo une independance d’abord sous supervision. 
La Cour internationale de Justice avait alors rendu un 
arret indiquant clairement que le Kosovo n’avait enfreint 
ou viole aucune regie applicable du droit international. 
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et que son cas etait sui generis. Toute tentative de faire 
le parallele entre le Kosovo et d’autres situations dans le 
monde sera vaine. 

A la veille du dixieme anniversaire de notre 
independance, nous avons de quoi etre fiers. Par 
exemple, pas plus tard que la semaine derniere, la 
Banque mondiale a annonce que le Kosovo comptait 
parmi les 10 pays du monde qui ont mene le plus de 
reformes pour ameliorer l’environnement des affaires et 
ou les ameliorations sont les plus sensibles. Toutefois, 
nous sommes tout a fait conscients qu’il nous reste encore 
beaucoup a faire pour repondre aux attentes legitimes des 
citoyens du Kosovo. Ces derniers meritent une meilleure 
education, de meilleurs soins de sante et de meilleures 
possibility de prosperer. Nos jeunes meritent tout cela, 
eux qui nous rendent chaque jour plus fiers par leur 
devouement desinteresse et leurs accomplissements. Ils 
ont represente le Kosovo aux Jeux olympiques, remporte 
quelques medailles d’or dans des competitions allant 
des mathematiques au judo, et permis que l’embleme 
national soit hisse dans des domaines ou la politique 
ne peut toujours pas s’imposer. Nous leur devons ainsi 
qu’aux generations futures de leur leguer un Kosovo qui 
soit non seulement en paix avec lui-meme, mais aussi 
prospere et en paix avec ses voisins. C’est un reve pour 
lequel il vaut la peine de se battre. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de securite. 

M. Kawamura (Japon) {parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Tanin, de son expose instructif 
et de son service continu. Je remercie aussi de leurs 
declarations le Premier Vice-Premier Ministre Dacic et 
PAmbassadrice £itaku. 

En tant qu’Ambassadeur aupres de l’Organisation 
des Nations Unies residant a New York, j’ai toujours a 
l’esprit un important enseignement chaque fois que je 
participe a une seance du Conseil de securite, a savoir 
que les discussions doivent etre menees sur la base des 
realites sur le terrain et, chaque fois que c’est preferable, 
qu’il faut demander a ce que des mesures soient prises. 
Le Conseil doit toujours tenir compte de 1’evolution 
de la situation sur le terrain. L’une des realites est que 
les elections locales qui ont eu lieu dans l’ensemble du 
Kosovo se sont deroulees de fagon pacifique, y compris 
dans les regions a majorite serbe, malgre toutes les 
difficultes rencontrees, et que le nouveau Gouvernement 
du Kosovo, forme en septembre, a engage une transition 
politique et administrative sans heurts. L’autre est 


que le Kosovo est confronts depuis longtemps a des 
defis, notamment celui de creer des emplois, d’etendre 
l’investissement direct etranger, de normaliser les 
relations avec la Serbie et de proceder a la demarcation 
de sa frontiere avec le Montenegro. C’est dire que le 
Gouvernement n’a pas de temps a perdre et qu’il doit 
s’attaquer de front a ces defis. 

Une autre realite importante est que le risque de 
violence au Kosovo est de loin moindre que dans d’autres 
regions inscrites a l’ordre du jour du Conseil de securite, 
comme le Moyen-Orient et l’Afrique. Depuis sa creation 
en 1999, la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) a grandement 
contribue a la mise en place d’institutions autonomes 
et democratiques et a la creation de conditions de vie 
pacifiques et normales pour les citoyens du Kosovo. 
Aujourd’hui, le Kosovo dispose de sa propre Constitution 
ainsi que d’un Gouvernement et d’un Parlement 
democratiques. La MINUK est incontestablement un 
cas exemplaire de reussite pour le Conseil de securite. 

Dans le meme temps, le Conseil a la responsabilite 
de definir l’avenir de la MINUK. La Mission doit etre 
restructure afin que nous puissions dire les fonctions 
et les mandats dont elle doit s’acquitter par elle-meme. 
II nous faut eviter d’eventuels chevauchements des 
activites menees par la MINUK, l’Union europeenne 
et l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe dans le domaine de l’etat de droit, et envisager 
une reduction physique du personnel de la MINUK. En 
outre, un ajustement du cycle des reunions d’information 
n’a que trop tarde. Un cycle semestriel ou plus long encore 
est plus que suffisant. Le Japon souhaite vivement que 
le Conseil discute des fonctions futures de la MINUK et 
qu’il decide calmement des decisions a prendre. 

Bien entendu, et alors que pres de 10 annees se sont 
ecoulees depuis que le Kosovo est devenu independant, 
la situation qui y regne est loin d’etre rose. Entre autres 
questions pressantes, il y a la reconciliation entre les 
communautes albanaise et serbe du Kosovo, qui est 
loin d’etre reglee, et la normalisation des relations entre 
le Kosovo et la Serbie. A cet egard, le Japon salue la 
prestation de serment des juges et des procureurs serbes 
ainsi que leur integration dans le systeme de justice 
kosovar le mois dernier, en application de l’accord conclu 
entre les deux dirigeants dans le cadre du dialogue facilite 
par l’Union europeenne en aout. Le Gouvernement 
kosovar doit maintenant accelerer la creation longtemps 
attendue de l’Association/communaute des municipality 
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a majorite serbe afin d’honorer l’accord conclu avec la 
Serbie sur cette question. 

S’agissant des relations entre les deux parties, 
le Japon se felicite que le President Vucic ait fait part 
dernierement de son attachement a un reglement definitif 
du conflit, et nous avons pris note de l’ouverture, le 
mois dernier, d’un dialogue interne. Le climat entre les 
deux parties s’est progressivement ameliore en ce qui 
concerne le dialogue sur leur statut grace a l’appel en 
faveur d’un dialogue interne egalement, qui a ete lance 
par le President Thacji du Kosovo. Le Japon espere 
vivement qu’avec l’aide de l’Union europeenne, les deux 
parties parviendront a normaliser leurs relations dans 
un avenir proche grace a un dialogue serieux et de haut 
niveau, tout en promouvant la tolerance et en evitant les 
discours provocateurs a caractere ethnique. 

Pour terminer, le Japon est convaincu que 
les groupes ethniques du Kosovo parviendront a la 
reconciliation grace a une gouvernance democratique et 
une croissance economique soutenue, en tirant parti de 
leurs abondantes ressources naturelles et en creant un 
environnement economique previsible. Le Japon appuie 
pleinement les efforts deployes par le Kosovo a cette fin 
et ses aspirations a l’integration europeenne. 

M me Gueguen (France) Je remercie le 
Representant special du Secretaire general, le Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres 
de la Serbie et FAmbassadrice du Kosovo pour 
leurs presentations. 

La France se felicite de la nomination d’un nouveau 
Gouvernement le 9 septembre dernier au Kosovo, a la 
suite des elections legislatives du 11 juin, organisees en 
presence de nombreux observateurs internationaux. La 
formation de nouvelles institutions constitue en effet 
une etape essentielle, afin que le Kosovo, auquel la 
France apporte son plein soutien a titre national comme 
dans le cadre de l’Union europeenne, puisse repondre 
aux defis auxquels il fait face et aux besoins de la 
population kosovare. Des elections municipales sont en 
cours. Le premier tour qui a eu lieu le 22 octobre s’est 
globalement bien deroule. Nous souhaitons que le second 
tour se passe egalement dans de bonnes conditions, a 
l’abri de toutes tentatives d’intimidation - en particulier 
dans les municipalites serbes du Kosovo - qui ont ete 
relevees par la Mission d’observation des elections de 
l’Union europeenne. 

La France exprime son soutien a la volonte de 
reforme exprimee par le nouveau Premier Ministre, 


notamment en matiere de developpement economique 
et son corollaire, la creation d’emplois, ainsi que 
1’amelioration du systeme de sante et du systeme educatif. 
Nous saluons par ailleurs la ratification a l’unanimite, 
le 4 octobre dernier, de l’accord signe entre le Kosovo et 
l’Union europeenne sur la mise en oeuvre de l’assistance 
financiere de l’Union europeenne. Les institutions 
politiques et economiques de l’Etat du Kosovo se sont 
consolidees au cours des dernieres annees. Ces progres 
significatifs, notamment sur le plan securitaire et 
economique, justifient la poursuite du recentrage des 
actions de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo et de leur coordination avec 
les autres acteurs internationaux presents au Kosovo. 
Ne rien changer n’est pas satisfaisant alors que notre 
responsabilite, en tant que membres du Conseil de 
securite, est de veiller a ce que les moyens deployes 
par les Nations Unies soient pleinement adaptes a la 
situation sur le terrain, qui, au Kosovo, ne releve plus 
d’une action de maintien de la paix a proprement parler. 
II nous appartient done de faire evoluer ces moyens 
en consequence. 

La France est convaincue que l’avenir du Kosovo 
se joue d’abord dans le cadre du dialogue politique 
entre Belgrade et Pristina, mene sous l’egide de l’Union 
europeenne. Celle-ci est tres claire a ce sujet : pour 
la Serbie comme pour le Kosovo, le rapprochement 
europeen a pour condition prealable la normalisation 
de leurs relations. II importe a cet egard que les parties 
fassent preuve de bonne volonte et d’un engagement 
clair, au plus haut niveau. Les recentes rencontres 
des Presidents serbe et kosovar autour de la Haute- 
Representante de l’Union europeenne, M me Federica 
Mogherini, a l’occasion desquelles ceux-ci ont souligne 
leur volonte de relancer le dialogue entre Pristina 
et Belgrade, constituent a cet egard des signaux 
encourage ants. Nous avons egalement pris note, avec 
interet, de l’initiative du President Vucic de lancer un 
dialogue interne sur le Kosovo en Serbie. 

Au-dela des declarations d’intention, nous 
attendons desormais que l’ensemble des accords conclus 
en 2013, puis en 2015, soient effectivement mis en 
oeuvre dans les meilleurs delais, afin de progresser 
significativement dans la normalisation pleine et entiere 
des relations entre les parties. A cet egard, nous saluons 
l’integration du personnel judiciaire serbe dans le 
systeme kosovar, intervenue le 24 octobre dernier. La 
France soutient pleinement les efforts de mediation menes 
par l’Union europeenne et sa Haute-Representante, 
M me Mogherini. Nous appelons instamment les autorites 
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kosovares et serbes a intensifier leurs efforts en ce sens, 
afin d’obtenir des resultats concrets. Chaque partie 
doit faire sa part du chemin en adoptant une attitude 
constructive et en s’abstenant de toute provocation 
dangereuse pour la stability de la region. Nous soulignons 
egalement l’importance des efforts visant a favoriser la 
reconciliation et le rapprochement des communautes. 

Enfin, la pour suite des efforts engages pour la 
consolidation de l’etat de droit au Kosovo doit demeurer 
une priorite. C’est une exigence europeenne tres forte, 
que nous soutenons, qu’il s’agisse du renforcement 
des capacites administratives, de la justice ou de la 
lutte contre la corruption et la criminalite organisee. 
Beaucoup reste a faire. La lutte contre la radicalisation, 
sous toutes ses formes, doit egalement continuer d’etre 
une priorite. Nous saluons l’engagement inconditionnel 
du Kosovo en la matiere, localement comme au sein de 
la Coalition internationale contre Daech. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous nous felicitons de la participation a la 
presente seance du Premier Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, M. Ivica 
Dacic, et nous partageons les preoccupations qu’il 
a exprimees quant au statu quo au Kosovo. Nous 
remercions le Representant special du Secretaire 
general, M. Zahir Tanin, et son equipe, pour son travail 
et son expose objectif sur les activites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), qui demontre que des problemes 
graves et profonds subsistent dans la province, qui 
exigent des solutions urgentes, ainsi que la supervision 
de la communaute internationale. 

Nous ne partageons pas l’analyse optimiste et 
idyllique faite par M me £itaku. A propos, je voudrais lui 
dire que meme s’il est aimable, voire touchant, qu’elle 
ait exprime des preoccupations quant au temps dont 
nous disposons, elle n’a nul besoin de s’inquieter a ce 
sujet. Je voudrais lui dire qu’elle ne doit pas se soucier 
du temps dont nous disposons - le temps dont dispose 
le Conseil de securite - car nous avons beaucoup a dire 
sur ce qui se passe dans la province. Malheureusement, 
force est de constater que le processus visant a regler la 
situation au Kosovo se trouve dans une impasse profonde. 
En realite, le dialogue entre Belgrade et le Kosovo, 
mene sous l’egide de l’Union europeenne, n’avance pas. 
Malgre les rencontres organisees regulierement par 
l’Union europeenne a Bruxelles, auxquelles participent 
des hauts fonctionnaires representant les deux parties, 
dans l’objectif de montrer que ce format est encore 


solide, les questions de fond ne sont pas examinees et les 
perspectives de relance du dialogue sont inexistantes. 
II est interessant de noter qu’a Pristina, les structures 
executives qui etaient chargees de fournir un appui 
technique aux negociations ont ete demantelees. Nous 
avons pris bonne de la proposition faite par le President 
de Serbie, M. Vucic, lors de la reunion trilateral qui 
s’est tenue a Bruxelles le 31 aout dernier, en vue de 
lancer des discussions sur les perspectives a long terme 
des relations entre les Serbes et les Albanais et les 
moyens qui permettraient de regler de faqon durable les 
problemes qui se posent dans le cadre de ces relations. 
Nous n’avons eu connaissance d’aucune reaction a cette 
initiative, que ce soit de la part des Albanais du Kosovo 
ou des mediateurs de l’Union europeenne. 

Nous estimons que la formation du soi-disant 
Gouvernement au Kosovo en septembre 2017 illustre 
parfaitement a quel point la situation s’est degradee et le 
degre de radicalisation dans la province. II fallait faire 
un choix entre Ramush Haradinaj, qui a ete implique 
dans des crimes de guerre, et Albin Kurti, un ultra- 
nationaliste qui preconise la creation d’une Grande 
Albanie. Cela ne fait que confirmer que le Kosovo n’est 
pas une entite etatique a proprement parler, mais plutot 
une source d’instabilite, qui risque de provoquer la 
reprise du conflit ethno-confessionnel dans les Balkans 
et l’effondrement de tout le systeme de securite regional. 

Force est de constater l’absence de progres dans 
les relations entre Belgrade et Pristina. Le dialogue 
dirige par l’Union europeenne est conceptuellement 
dans l’impasse, et ce, depuis de nombreux mois. De 
toute evidence, les parties n’abordent pas sa nature et 
ses objectifs ultimes de la meme maniere. Cela resulte 
avant tout d’une mediation tendancieuse de Bruxelles, 
qui encourage les dirigeants albanais du Kosovo 
a prendre des mesures hostiles qui empoisonnent 
l’atmosphere du dialogue et nuisent a la confiance 
mutuelle. Les partenaires europeens font le jeu des 
Albanais du Kosovo en tentant de rejeter sur les Serbes 
du Kosovo la responsabilite de la lenteur de la mise 
en oeuvre des accords qui ont ete conclus. Cependant, 
un point clef de ces accords porte sur la creation 
de l’Association/communaute des municipalites a 
majorite serbe, que Pristina sabote avec cynisme depuis 
avril 2013. 

Nous esperons qu’a Tissue du deuxieme tour 
des elections municipales, prevu le 19 novembre, les 
autorites albanaises du Kosovo n’auront plus d’excuse 
pour renacler a traiter ces questions qui subsistent de 
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longue date. Le rythme du processus de retour des 
refugies et des deplaces dans la province est toujours 
aussi lent, de meme que les travaux visant a elucider le 
sort des personnes disparues. A l’evidence, les personnes 
qui ne sont pas de souche albanaise craignent pour leur 
securite et n’entrevoient aucune possibility de reglement 
des questions liees a leurs droits de propriete. 

L’Eglise orthodoxe serbe continue d’etre 
opprimee. Malgre les decisions de toutes les autorites 
kosovares, y compris les autorites judiciaires, qui 
confirment les droits de propriete du monastere de 
Visoki Decani sur les terres adjacentes - monastere qui, 
je tiens a le rappeler ici, est un site du patrimoine mondial 
de l’UNESCO considere comme menace -, les autorites 
municipales ne les appliquent toujours pas. Comment 
peut-on faire confiance a la justice kosovare apres cela, 
surtout lorsque l’on tient compte du nombre d’affaires 
en attente de jugement - environ 350 000 - evoque dans 
le rapport du Secretaire general (S/2017/911)? Le fait 
est que le projet connu sous le nom de Republique du 
Kosovo n’a manifestement pas abouti. 

Un autre domaine ou aucun progres n’a ete fait est 
l’enquete sur les crimes de guerre commis par l’Armee 
de liberation du Kosovo. On ignore toujours quand les 
Chambres specialisees seront operationnelles a La Haye. 
Nous ne devons pas non plus oublier que cette juridiction 
a ete creee pour donner suite au rapport du Rapporteur 
special de la Commission des questions juridiques et 
des droits de l’homme du Conseil de l’Europe, M. Dick 
Marty, qui accusait certaines personnalites politiques 
albanaises actuelles du Kosovo d’etre impliquees 
dans un trafic d’organes humains, entre autres crimes 
extremement graves. II s’agit d’une question tres 
serieuse dont beaucoup ne veulent pas se souvenir. Tous 
les obstacles juridiques qui empechent les Chambres 
specialisees d’entamer leurs travaux ont ete ecartes, 
et nous esperons que les premieres poursuites seront 
lancees sous peu. 

Un autre sujet difficile est le fait que l’on oblige 
a aborder la question de la transformation des forces 
de securite kosovares en une veritable force armee, en 
depit des positions affichees par Belgrade et par les 
Serbes du Kosovo. II s’agit d’une idee que les autorites 
de Pristina entretiennent depuis un certain nombre 
d’annees, assortie de tentatives visant a lui donner un 
fondement pseudo-juridique. De notre point de vue, le 
vrai probleme n’a rien a voir. II faut imperativement 
comprendre que, en soi, cette entreprise constitue une 
violation du droit international, car elle est contraire 


a la resolution 1244 (1999), qui dispose que seule une 
force autorisee par un mandat du Conseil peut etre 
presente dans la province - specifiquement la Force 
internationale de securite au Kosovo, laquelle est, 
actuellement, composee en grande partie de contingents 
fournis par les Etats membres de l’OTAN. En outre, 
une telle mesure serait extremement imprudente pour la 
securite de la region et de l’Europe tout entiere. 

La presence dans les Balkans d’une nouvelle 
composante armee, dite « forces armees du Kosovo », 
reviendrait a bafouer l’Accord de Florence, lequel resulte 
des annexes de l’Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine, qui vise a soutenir la stability 
regionale avec l’appui de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe. II semblerait qu’un corps 
militaire non soumis au controle des autorites nationales 
soit apparu sur le territoire de l’un des signataires de 
l’Accord de Florence, la Serbie. 

Lutter contre la proliferation du radicalisme et 
du terrorisme islamiques au Kosovo n’a rien perdu de 
son importance ni de son urgence. Nous nous inquietons 
que la province serve a recruter des combattants 
impliques dans les hostilites au Moyen-Orient, dans le 
camp des extremistes, ainsi qu’a organiser des attaques 
terroristes dans d’autres pays. En ce qui concerne l’etat 
de droit et la surete et la securite au Kosovo, nous 
souhaitons appeler l’attention du Conseil sur le verdict 
de culpability recemment prononce par un tribunal de 
Skopje a l’encontre d’un large groupe de Kosovars qui 
avaient pris part a une attaque terroriste a Kumanovo 
les 9 et 10 mai 2015. Nous notons que des questions 
subsistent, notamment qui, au Kosovo, etait a l’origine 
de cette attaque, et pourquoi la presence internationale 
n’a pas ete en mesure de la prevenir, sans oublier que 
les interrogations autour de l’elimination de ces foyers 
de tension n’ont toujours re?u aucune reponse. Nous 
avons ete consternes par les affirmations de Pristina 
concernant le verdict supposement politise rendu par 
le tribunal macedonien et par les assertions d’aide 
financiere accordee aux families des condamnes. Compte 
tenu de la deroute prochaine de l’Etat islamique et du 
retour attendu dans les Balkans d’un certain nombre de 
combattants terroristes etrangers, y compris kosovars, 
une telle demarche de lutte contre le terrorisme est, a 
tout le moins, ambigue. 

En depit des multiples problemes internes auxquels 
il est confronte, le Kosovo se presente comme un acteur 
dynamique sur la scene internationale et s’efforce de 
rejoindre le plus grand nombre possible de mecanismes 
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multilateraux. Nous continuous de considerer que c’est 
illegitime puisque, du point de vue du droit international, 
la representation de la province a ce niveau passe par 
la MINUK. En outre, les modalites de la participation 
du Kosovo aux organismes regionaux, selon lesquelles 
le nom Kosovo doit etre suivi d’un asterisque, sur la 
base d’une note de bas de page, ont ete definies dans 
le cadre du dialogue entre Belgrade et Pristina. En tant 
que mediatrice consciencieuse, l’Union europeenne doit 
veiller a ce que les negociations tenues en application de 
la resolution 64/298 de l’Assemblee generale, adoptee en 
septembre 2010, respectent ces decisions. 

Le caractere artificiel de l’Etat kosovar se reflete 
dans la reference qu’a recemment faite la Republika 
Srpska a la souverainete de la Republique du Kosovo. 
Cela montre une prise de conscience progressive 
du caractere deletere qu’ont les decisions hatives, 
souvent prises sous pression exterieure, concernant 
l’independance d’entites territoriales ayant fait secession 
unilateralement, en violation du droit international. Dans 
de telles conditions, nous estimons qu’il est inopportun 
et contre-productif d’envisager de reduire le budget et 
les ressources humaines de la MINUK. La situation 
dans la province est telle qu’aucune decision de ce type 
ne peut etre prise, d’autant qu’il convient de reconnaitre 
que, fondamentalement, le dialogue entre Belgrade et 
Pristina est pratiquement non existant. 

C’est la raison pour laquelle nous devons rejeter 
les requetes visant a proceder au retrait progressif, 
voire a la fermeture, de la Mission. Au lieu de cela, 
nous devons commencer a agir de maniere constructive 
et cooperer avec cette importante operation des 
Nations Unies. Rappelons que si la Mission opere 
avec des ressources minimales, elle joue toutefois un 
role clef dans les affaires du Kosovo et demeure un 
outil indispensable pour la supervision internationale. 
Elle traite de questions liees a la normalisation de la 
situation, conformement a la resolution 1244 (1999), qui 
reste pleinement en vigueur. 

A la lumiere de ce qui precede, nous ne voyons 
rien qui justifierait de modifier la pratique de presenter 
au Conseil de securite, chaque trimestre, un rapport sur 
la situation au Kosovo. Comme le debat d’aujourd’hui l’a 
montre, cette question continue d’exiger une attention et 
une surveillance internationales soutenues. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ): Je souhaite, 
pour commencer, remercier de son expose le Representant 
special du Secretaire general, M. Tanin, et exprimer 
notre gratitude au Premier Vice-Premier Ministre et 


Ministre des affaires etrangeres, M. Dacic, ainsi qu’a 
l’Ambassadrice C'taku, pour leurs interventions de 
ce matin. 

Nous nous felicitons que, depuis la derniere fois 
que le Conseil a examine ce point de l’ordre du jour 
(voir S/PV.8025), un nouveau gouvernement ait ete 
forme au Kosovo. Nous encourageons desormais tous 
les acteurs politiques, tant a l’interieur qu’a l’exterieur 
du Gouvernement, a ouvrir un dialogue constructif et a 
poursuivre la mise en oeuvre des reformes necessaires 
pour renforcer l’etat de droit et la lutte contre la corruption 
et pour stimuler le developpement economique du 
Kosovo et creer des perspectives d’emploi. 

Nous jugeons positif le fait que le premier tour des 
elections municipales en octobre ait ete veritablement 
pluraliste et pacifique dans la plupart des regions 
du Kosovo. Cependant, nous regrettons qu’il y ait eu 
des cas de menaces et d’intimidation dans certaines 
municipalites a majorite serbe a l’approche des elections. 

L’avenir de la Serbie et du Kosovo se situe au 
sein de l’Union europeenne. Afin de realiser leur destin 
europeen, la normalisation des relations entre les deux 
pays est essentielle. La cooperation regionale et des 
relations de bon voisinage sont indispensables pour la 
stability, la paix et la prosperity des Balkans occidentaux. 
A cet egard, il est capital que tous les dirigeants 
politiques de la region s’abstiennent de tout acte ou 
discours de provocation. II est imperatif que la question 
du statut n’entrave pas la perspective europeenne du 
Kosovo et n’empeche pas son adhesion aux organisations 
internationales. Nous nous felicitons de la reprise du 
dialogue facilite par l’Union europeenne, qui contribue 
de maniere importante a la normalisation des relations 
entre le Kosovo et la Serbie. Pristina et Belgrade doivent 
auj ourd’hui redoubler d’efforts pour mettre en oeuvre leur 
part respective des accords conclus. A cet egard, nous 
nous felicitons de l’integration recente des juges serbes 
dans le systeme judiciaire kosovar, ce qui constitue 
une evolution tres positive. II est indispensable que les 
structures paralleles dans les zones a majorite serbe 
soient demantelees et que l’association/communaute des 
municipalites serbes du Kosovo soit mise en place de 
maniere a renforcer les liens entre les citoyens serbes du 
Kosovo et le Gouvernement de Pristina et a accroitre la 
confiance de la population dans le dialogue. 

L’Organisation des Nations Unies et la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) ont contribue de maniere inestimable 
aux progres realises au Kosovo depuis la fin du conflit. 
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S’appuyer sur ces progres pour edifier un Kosovo 
veritablement pacifique et prospere, notamment avec 
la participation des femmes et des jeunes, necessite la 
vigilance constante et l’engagement indefectible de tous 
les dirigeants politiques. Le processus d’integration 
a l’Union europeenne, avec l’appui entre autres de la 
mission « Etat de droit » menee par l’Union europeenne 
au Kosovo, fournit le cadre approprie pour surmonter les 
difficultes qui subsistent. C’est en continuant a ceuvrer a 
l’avenir europeen du Kosovo que les dirigeants kosovars 
pourront repondre aux attentes et aux espoirs de leur 
peuple dans des lendemains qui chantent. 

Dans ce contexte, nous restons curieux d’entendre 
le point de vue du Representant special Tanin quant aux 
possibility de reduire la structure, la taille et les taches 
de la MINUK, de meme que sur l’eventualite de faire 
passer la frequence de presentation des rapports et des 
seances d’information de trois a six mois, une option a 
laquelle nous serions favorables. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), M. Zahir Tanin, de 
son expose et de sa presentation du rapport du Secretaire 
general (S/2017/911). 

Je remercie egalement le Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres 
de la Serbie, M. Ivica Dacic, et M me Vlora £itaku 
pour leurs declarations, de meme que la presidence 
italienne du Conseil d’avoir convoque cette seance 
d’information publique. 

L’Uruguay a pour position de principe de 
defendre le respect de la souverainete et de l’integrite 
territoriale de la Serbie, ainsi que la mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999) adoptee par le Conseil de securite 
en 1999. Dans le meme esprit, nous plaidons en faveur 
d’un dialogue politique et d’approches constructives 
susceptibles de deboucher sur des solutions qui 
favorisent le progres et la stabilite dans la region. Comme 
ma delegation l’a deja indique a plusieurs reprises, je 
voudrais souligner qu’en tant que defenseur traditionnel 
de la diplomatic et du reglement pacifique des differends, 
l’Uruguay estime que le dialogue entre Pristina et 
Belgrade facilite par l’Union europeenne est essentiel, 
et nous appuyons done pleinement ce processus. 

En ce qui concerne les faits nouveaux survenus ces 
derniers mois, nous exhortons les dirigeants politiques 
de Belgrade et de Pristina a reprendre rapidement le 


dialogue politique et a respecter les accords deja conclus. 
L’interruption du dialogue et les retards dans la mise 
en oeuvre des accords internationaux sont une source 
de tension et de mefiance entre ces deux pays voisins. 
Progresser dans la mise en oeuvre des engagements deja 
pris contribuera a enraciner la stabilite aux niveaux 
interne et international et a ameliorer les conditions 
de vie et de developpement de tous les habitants, qui 
pourront ainsi donner toute la mesure de leur potentiel. 
Nous croyons fermement dans la reconciliation, et 
c’est dans cette voie qu’il faut continuer a travailler. La 
reprise du dialogue serait hautement souhaitable. 

Je voudrais m’arreter sur un certain nombre 
d’aspects relatifs aux droits de l’homme que nous 
jugeons essentiels pour parvenir a la reconciliation entre 
les differentes communautes vivant sur le territoire 
kosovar, a savoir la protection des biens culturels, le 
respect des communautes et de leurs differences et la 
mise en place de conditions permettant le retour des 
personnes deplacees. 

Le respect de la culture et des croyances religieuses 
de chaque communaute, ainsi que des politiques de 
protection des minorites, sont fondamentaux pour la 
reconciliation et la coexistence pacifique et favoriseront 
le retour des deplaces, qui, selon les chiffres du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
s’elevaient a 16418 a la date du mois de septembre. 
Regler la question des personnes deplacees est 
indispensable pour la reconciliation apres un conflit. 
Nous nous felicitons de la table ronde organisee en 
aout a Geneve sur la question des personnes disparues. 
II faut absolument avancer sur ce dossier, d’autant que 
le temps qui passe et l’age des personnes concernees 
jouent contre nous. Les families des disparus ont droit a 
la verite et a la justice. II s’agit d’une question de droit 
humanitaire urgente et fondamentale. 

Le respect de toutes les communautes, leur 
culture et leurs croyances religieuses, ainsi que des 
politiques pour proteger les minorites sont essentiels 
a la consolidation de la paix. La verite, la justice, la 
reconciliation, la securite, l’egalite des droits et les 
garanties en ce sens ainsi que des processus inclusifs 
forment le socle de toute paix durable. 

Nous apprecions a sa juste valeur le travail que 
la MINUK mene sur le terrain, de meme que celui de 
l’Union europeenne en tant que facilitateur du dialogue 
et de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe en tant que partenaire de cooperation. Nous 
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saluons egalement l’action de tous les organismes, fonds 
et programmes des Nations Unies concernes. 

M. Ciss (Senegal) : Qu’il me soit permis tout 
d’abord de remercier FAmbassadeur Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), pour sa presentation tres 
eclairante du rapport (S/2017/911). Je voudrais ensuite 
saluer la presence de S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique de Serbie, et celle de M me FAmbassadeur 
Vlora £itaku, dont nous avons ecoute attentivement 
les declarations. 

Ma delegation salue les efforts coordonnes des 
differents partis politiques qui ont permis, avec le soutien 
du groupe des Serbes du Kosovo a 1 ’Assemblee, 1’election 
du Bureau de 1 Assemblee nationale et la formation d’un 
nouveau Gouvernement, mettant ainsi fin a plusieurs 
mois d’impasse politique. Ces developpements, ainsi que 
la tenue d’elections municipales libres et transparentes 
avec une large participation des municipalites serbes du 
nord constituent, a notre avis, des progres significatifs 
qui meritent d’etre salues. Nous encourageons ainsi, 
d’une part, les acteurs politiques kosovars a continuer 
d’ceuvrer au maintien d’un climat politique apaise dont 
depend largement la qualite du dialogue avec Belgrade, 
et d’autre part, les autorites serbes a renforcer leur 
engagement dans un dialogue constructif et serein 
avec Pristina. 

C’est d’ailleurs le lieu pour ma delegation de se 
feliciter des progres enregistres jusqu’ici par les deux 
parties dans le cadre de ce dialogue, conduit sous les 
auspices de l’Union Europeenne, dialogue qu’elles 
doivent s’engager pleinement a poursuivre dans un esprit 
constructif, sachant qu’il reste le seul moyen viable de 
normalisation des relations. 

Dans le domaine judiciaire, l’integration et 
la prestation de serment, devant le President Thafi, 
de 40 juges et de 13 procureurs serbes du nord du 
Kosovo contribuent egalement au rapprochement des 
communautes et a la promotion de la paix. Tout aussi 
encourageante est la rencontre de haut niveau organisee 
le 31 aout 2017, a Bruxelles, par M me Federica Mogherini, 
Haute Representante de l’Union Europeenne pour les 
affaires etrangeres et la securite, lors de laquelle les 
Presidents de la Serbie et du Kosovo se sont engages 
a reprendre le dialogue au plus haut niveau sous les 
auspices de l’Union europeenne, en mettant l’accent sur 


la mise en oeuvre des accords deja conclus dans le cadre 
de ce dialogue. 

La question des personnes disparues doit rester 
une priorite et exige des dirigeants des deux parties une 
volonte politique ferme pour apporter des reponses aux 
families qui attendent depuis longtemps. 

Je voudrais aussi saluer les efforts soutenus 
deployes par les forces de securite pour contrer 
l’extremisme violent sur le territoire du Kosovo, ainsi 
que les activites salutaires menees dans le cadre de la 
mission « Etat de droit » menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX), et qui contribuent au renforcement 
des acquis dans les domaines de la defense, de l’etat 
de droit, des droits de l’homme et de la lutte contre 
le terrorisme et la criminalite organisee. De meme, 
nous nous felicitons des activites de la MINUK en 
matiere de promotion de la reconciliation, de la justice 
transitionnelle, des droits de l’homme et de l’appui au 
processus de normalisation des relations entre Belgrade 
et Pristina. 

Le Senegal voudrait reiterer son soutien sans 
reserve au programme conjoint Union europeenne- 
ONU visant a renforcer la confiance au niveau des 
communautes par la protection du patrimoine culturel 
et, a ce titre, nous preconisons le renforcement de la 
cooperation portant sur l’echange d’informations. 

Pour terminer, ma delegation souhaite rendre, a 
nouveau, un hommage merite au Representant special 
du Secretaire general pour sa conduite avisee de la 
MINUK, tout en saluant la precieuse contribution 
de la Force de paix au Kosovo, d’EULEX, de l’Union 
europeenne elle-meme et de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe a l’edification d’une 
societe paisible et prospere au Kosovo. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie le Representant special du 
Secretaire general, M. Tanin, de son expose. Je tiens 
egalement a remercier l’Ambassadrice Vlora (Zitaku 
et le Premier Vice-Premier Ministre Ivica Dacic de 
leur participation. 

Nous felicitons le Kosovo de la constitution 
d’un nouveau Gouvernement suite a des elections 
democratiques libres, regulieres et pacifiques en juin, 
qui ont clairement demontre la maturite democratique 
du Kosovo. Nous nous felicitons egalement des elections 
locales tenues au Kosovo le 22 octobre, qui sont une 
nouvelle illustration des progres constants du Kosovo. 
Nous exhortons les dirigeants nouvellement elus du 
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Kosovo a user de leurs mandats de maniere avisee 
afin d’ameliorer les conditions de vie de toutes les 
communautes du Kosovo et de continuer a progresser 
sur la voie de l’integration euro-atlantique. Nous nous 
felicitons egalement des progres recents realises dans le 
dialogue entre le Kosovo et la Serbie, avec l’integration 
de juges, de procureurs et de personnels administratifs 
serbes du Kosovo dans l’appareil judiciaire du pays. 

Nous remercions l’Union europeenne de ses 
contributions en tant que facilitatrice du dialogue de 
Bruxelles. Nous reaffirmons notre soutien au dialogue 
et encourageons les dirigeants de Belgrade et de Pristina 
a poursuivre leurs efforts pour parvenir a un accord 
de normalisation. 

Comme nous l’avons dit a maintes reprises dans 
cette salle, la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) a depuis longtemps 
rempli son mandat au Kosovo. II ne fait aucun doute 
qu’au fil des ans, la Mission a aide le Kosovo a edifier 
des institutions multiethniques et democratiques 
respectueuses de l’etat de droit et des droits de 
l’homme. L’ONU peut etre fiere de ces realisations et 
de cette reus site. 

Mais il est temps d’engager une transition pour 
la Mission et d’orienter les ressources de l’ONU vers 
des questions plus critiques. A cet egard, nous sommes 
intimement convaincus que le Conseil de securite 
devrait debattre de la MINUK dans un cadre qui 
nous permettrait d’examiner en detail les propositions 
d’amelioration de la Mission et d’harmonisation de ses 
ressources avec les besoins sur le terrain, etant donne 
que le format actuel n’a pas permis au Conseil d’evaluer 
serieusement la Mission et son avenir. 

Nous demandons egalement a nouveau que le 
Conseil ajuste la periode de presentation des rapports et 
d’information sur la MINUK, qui devrait passer de trois 
mois a six mois, voire plus. 

Lors de la derniere seance d’information, en aout 
(voir S/PV. 8025), nous avons recommande que, dans 
son prochain rapport, le Secretaire general fournisse 
une analyse des reductions qui pourraient etre faites au 
niveau du budget et du personnel, en s’attachant tout 
particulierement a reduire les doubles emplois. Nous 
reiterons cette recommandation pour ce rapport. 

Enfin, nous continuons d’appuyer fermement la 
pleine reconnaissance internationale du Kosovo et son 
admission a toutes les organisations internationales 
pertinentes, notamment l’ONU et INTERPOL. Nous 


encourageons les Etats Membres de l’ONU qui ne Font 
pas encore fait a se joindre aux plus de 110 Membres qui 
ont deja reconnu le Kosovo en tant qu’Etat independant. 

M. Clay (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Tanin, de son expose. Je tiens egalement a souhaiter la 
bienvenue au Conseil au Premier Vice-Premier Ministre 
Ivica Dacic et a l’Ambassadrice Vlora £itaku, et je les 
remercie de leurs declarations constructives, ce matin. 

II y a trois mois que le Conseil s’est reuni pour 
discuter de la situation au Kosovo. Comme le rapport du 
Secretaire general (S/2017/911) le montre clairement, la 
periode consideree a ete relativement calme, ce qui ne 
justifie pas de mobiliser l’attention du Conseil si tot apres 
sa derniere reunion sur la question (voir S/PV.8025). 

Depuis notre derniere reunion, nous avons salue 
la formation d’un nouveau Gouvernement et d’une 
nouvelle Assemblee nationale. Comme le Ministre d’Etat 
du Royaume-Uni pour l’Europe, Sir Alan Duncan, 1’a 
indique clairement lors de sa visite a Pristina la semaine 
derniere, le Royaume-Uni reste determine a travailler 
avec le Kosovo sur un large eventail de questions, 
notamment s’agissant de renforcer l’etat de droit, de 
remedier aux lacunes du systeme judiciaire et de lutter 
contre la criminalite organisee. 

Nous saluons egalement les engagements pris par 
le Gouvernement de traiter des questions extremement 
complexes du passe, notamment celles des personnes 
disparues et de la violence sexuelle. Le Kosovo pourra 
compter sur l’appui du Royaume-Uni dans ces efforts. 
Nous savons que pour que le Kosovo puisse se tourner 
vers l’avenir, il doit d’abord se reconcilier avec son passe. 

Au cours du dernier trimestre, nous avons 
egalement ete les temoins d’elections municipales 
globalement libres et regulieres dans la majeure partie 
du Kosovo, ce dont on ne peut que se feliciter apres la 
tenue d’elections libres et regulieres en juin. Nous avons, 
toutefois, note avec preoccupation les actes coordonnes 
d’intimidation passive dans les zones a majorite serbe 
du Kosovo visant les candidates se presentant contre la 
liste Srpska. Un tel comportement n’a pas sa place au 
Kosovo ni d’ailleurs dans aucun pays aspirant a adherer 
a l’Union europeenne. 

L’adhesion a l’Union europeenne est un objectif 
partage par la Serbie et le Kosovo, et je tiens a souligner 
la necessity d’une normalisation des relations entre les 
deux pays pour y parvenir. Le dialogue mene sous l’egide 
de l’Union europeenne est un element essentiel de ces 
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efforts. Les deux parties ont un role tout aussi important 
a jouer pour que ce dialogue soit fructueux, et j’invite 
instamment les deux parties dans la salle aujourd’hui 
a redoubler d’efforts pour mettre en oeuvre les accords 
conclus dans le cadre du dialogue afin d’atteindre leur 
objectif commun. 

Etant donne que c’est Bruxelles, et non pas 
le Conseil de securite, qui est le forum d’avenir pour 
le Kosovo et la Serbie, des echanges constructifs 
a Bruxelles, tels que ceux qui ont eu lieu entre les 
Presidents Aleksandar Vucic et Hashim Thagi, devraient 
resonner plus fort que les echanges dans cette salle. 

Nous remercions, bien sur, la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pour toutes ses annees au service 
du Kosovo et savons gre au Representant special du 
Secretaire general de tous ses efforts. Mais tout comme 
le Kosovo doit se reconcilier avec son passe, il en va 
de meme de la MINUK. L’ONU doit reconnaitre que 
le Kosovo aujourd’hui est different du pays qu’il etait 
lorsque la MINUK est arrivee. Pour dire les choses 
simplement, l’environnement operationnel de la 
MINUK a change et, si la tendance actuelle se poursuit, 
il continuera de changer pour le mieux. C’est pourquoi 
nous souhaitons qu’une transition pleine et effective soit 
engagee entre la MINUK et les institutions kosovares 
ou d’autres organisations internationales qui ont assume 
certains roles historiques de la MINUK, notamment en 
ce qui concerne la question des personnes disparues. 
Le moment est venu pour la MINUK de faire moins, 
pas plus. 

Pour contribuer a cet effort, nous voulons 
que la MINUK soit allegee et rendue plus efficace, 
l’accent etant davantage mis sur des priorites etablies 
et convenues. C’est un appel que nous avons lance a 
plusieurs reprises avec d’autres dans cette salle, et nous 
sommes degus qu’aucune option pour la reconfiguration 
de la MINUK n’ait ete presentee dans le dernier rapport 
du Secretaire general. 

Je voudrais terminer en reaffirmant la position de 
longue date du Royaume-Uni, a savoir qu’il est grand 
temps que le Conseil de securite se reunisse moins 
frequemment sur cette question. Le nombre de questions 
inscrites a notre ordre du jour ne cesse d’augmenter. 
Nous devons concentrer notre temps et notre attention 
sur de veritables menaces pour la paix et la securite 
internationales. Nous tous dans cette salle devrions etre 
reconnaissants que la situation au Kosovo ne releve plus 
de cette categorie. 


M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), l’Ambassadeur 
Zahir Tanin, de son expose tres complet sur les derniers 
faits nouveaux survenus au Kosovo. Je salue egalement la 
presence du Premier Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie, S. E. M. Ivica 
Dacic, et le remercie de sa declaration. Je remercie aussi 
l’Ambassadrice Vlora Citaku de sa declaration. 

Notre position sur la question dont nous sommes 
saisis a toujours ete ancree dans notre volonte de 
contribuer a la paix entre les parties. Nous reaffirmons 
notre appui au reglement pacifique et amiable de toutes 
les questions en suspens entre Belgrade et Pristina, 
conformement a l’accord de Bruxelles. 

Nous saluons egalement les efforts que deploie 
l’Union europeenne pour faciliter le dialogue entre la 
Serbie et le Kosovo. Nous jugeons encourageante la 
volonte renouvelee manifestee par les dirigeants des 
deux parties durant la periode consideree d’entamer 
une nouvelle phase du dialogue pour normaliser leurs 
relations. A cet egard, nous prenons note de la reprise 
du dialogue au niveau presidentiel entre Belgrade et 
Pristina, a Bruxelles et a New York, sous les auspices 
de l’Union europeenne. Nous nous felicitons par ailleurs 
que les parties se soient entendues sur les dernieres 
etapes de la mise en oeuvre de l’accord sur la justice. 

Neanmoins, nous croyons comprendre, d’apres le 
rapport du Secretaire general (S/2017/911), qu’en depit 
des progres accomplis dans la mise en oeuvre de l’accord 
sur la justice, des lacunes importantes persistent, et 
nous esperons qu’elles seront bientot comblees - en 
particulier l’absence de progres dans la mise en oeuvre 
de certaines dispositions clefs de l’accord facilite 
par l’Union europeenne, notamment la creation de 
l’association/communaute des municipalites a majorite 
serbe du Kosovo, qui continue de poser un probleme 
d’ordre social. 

Nous esperons que les nouveaux dirigeants a 
Belgrade et Pristina continueront de dialoguer et de 
s’employer, dans un etat d’esprit positif et constructif, 
a regler les questions en suspens et leurs disaccords 
par des moyens pacifiques. Cela requiert que les deux 
parties s’abstiennent de toute mesure ou declaration qui 
pourrait causer des troubles ethniques et deploient des 
efforts sur le plan interne pour creer une atmosphere de 
confiance propice au dialogue. 
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L’Ethiopie appuie pleinement le travail entrepris 
par la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) pour s’acquitter 
de son mandat en vertu de la resolution 1244 (1999). 
Sa collaboration avec les autorites municipales et les 
representants communautaires a l’appui des efforts pour 
proteger les droits des communautes et promouvoir la 
reconciliation et la confiance entre les communautes est 
louable, tout comme les efforts que deploient les autorites 
kosovares pour mettre en oeuvre des mesures visant a 
prevenir l’extremisme violent et la radicalisation, avec 
la participation constructive des jeunes et des femmes. 

Nous esperons que la MINUK continuera de 
promouvoir le dialogue politique et de renforcer la 
reconciliation entre les communautes afin de garantir la 
securite et la stabilite au Kosovo et dans la region. Nous 
reconnaissons egalement le role important que joue 
l’Union europeenne dans le traitement des questions 
relatives au Kosovo, et nous felicitons la mission « Etat 
de droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo et 
la Force internationale de securite au Kosovo de leurs 
precieuses contributions dans les domaines de l’etat de 
droit et de la securite. 

Pour conclure, je tiens a souligner que la securite 
et la stabilite au Kosovo et dans la region seront garanties 
lorsque les deux parties ferontpreuve de volonte politique 
et de determination. Nous les encourageons une fois de 
plus a poursuivre le dialogue et les negociations afin de 
trouver une solution mutuellement acceptable. 

M. Zhang Dianbin (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine remercie M. Tanin, Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo, de son expose. La 
Chine souhaite la bienvenue a M. Dacic, Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique de Serbie, et le remercie de sa presence 
dans cette salle et de l’expose qu’il a presente au Conseil. 
J’ai egalement ecoute avec attention la declaration de 
M me £itaku. 

Actuellement, la situation en matiere de securite 
dans la region du Kosovo est relativement stable, meme 
si des facteurs complexes persistent. La Chine se felicite 
de la reprise du dialogue de haut niveau entre Belgrade 
et Pristina en aout. Nous esperons que les deux parties 
resteront engagees dans la voie d’un reglement politique, 
continueront d’appliquer les accords en vigueur et 
renforceront progressivement la confiance mutuelle afin 
de creer des conditions favorables au reglement definitif 
et pacifique de leurs divergences. 


Pour les communautes ethniques du Kosovo, la 
reconciliation et la coexistence pacifique servent les 
interets fondamentaux de tous et repondent au besoin 
qu’ont le Kosovo et les pays de la region de se developper et 
de prosperer. La Chine espere que les parties concernees 
feront toujours passer le bien-etre de leurs populations 
avant tout, protegeront veritablement les droits et les 
interets legitimes de toutes les communautes du Kosovo, 
s’abstiendront de toute mesure ou declaration de nature a 
provoquer une escalade de la situation et preserveront la 
paix, le developpement et la stabilite dans les Balkans. 

La resolution 1244 (1999) constitue un fondement 
juridique important pour regler la question du Kosovo. 
Toutes les parties doivent adherer aux buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies et rechercher, 
par le dialogue et la negociation, une solution acceptable 
pour tous, dans le respect des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. La Chine respecte la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Serbie. Nous comprenons la 
preoccupation legitime de ce pays au sujet du Kosovo et 
saluons les efforts qu’il deploie pour trouver une solution 
politique. Le Conseil de securite doit rester saisi de la 
question du Kosovo et continuer d’oeuvrer en faveur de 
son juste reglement. 

La Chine appuie la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
sous la direction du Representant special, M. Tanin, dans 
l’accomplissement des taches prevues par son mandat, 
en cooperant de maniere constructive avec toutes les 
parties. Nous esperons que la MINUK, la mission « Etat 
de droit» menee par l’Union europeenne au Kosovo et la 
Force internationale de securite au Kosovo travailleront 
en etroite collaboration pour jouer un role constructif et 
positif afin d’ameliorer progressivement la situation sur 
le terrain et de parvenir rapidement au reglement de la 
question du Kosovo. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : La Bolivie remercie le 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), M. Zahir Tanin, de son expose 
instructif. Nous remercions egalement le Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique de Serbie, M. Ivica Dacic, et M me Vlora 
Citaku de leurs declarations. 

La Bolivie reitere son appel a la mise en oeuvre 
de la resolution 1244 (1999), notamment le plein 
respect de l’integrite territoriale, de la souverainete 
et de l’independance de la Republique de Serbie. En 
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consequence, conformement a cette resolution, la Bolivie 
estime que les parties doivent honorer les engagements 
pris dans le cadre des negociations facilities par l’Union 
europeenne. Nous les exhortons a ceuvrer au reglement 
pacifique de la situation par le dialogue, conformement a 
l’obligation de negocier qu’impose le droit international. 

A cet egard, la Bolivie encourage les parties 
a appliquer les decisions prises il y a plus de quatre 
ans dans l’accord de Bruxelles, notamment en creant 
l’association/communaute des municipalites a majorite 
serbe pour garantir la securite et proteger les droits 
fondamentaux des Serbes du Kosovo-Metohija, et nous 
prions le Representant special de nous tenir informes 
de la mise en oeuvre de cet accord, que nous estimons 
essentiel pour parvenir a un reglement pacifique a 
long terme. 

La Bolivie apprecie a leur juste valeur les efforts 
que deploie l’Union europeenne et salue faction de 
mediation menee par la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite afin que les parties s’entendent sur les 
dernieres etapes de la mise en oeuvre de l’accord sur la 
justice, ce qui temoigne d’une volonte d’avancer dans la 
mise en oeuvre des accords en vigueur. A cet egard, le 
dialogue facilite par l’Union europeenne est propice au 
renforcement de la confiance entre les parties. 

De meme, nous saluons l’initiative prise par le 
President Vucic, de la Serbie, de lancer un dialogue 
interne sur la question du Kosovo. Nous soulignons et 
applaudissons egalement les efforts qu’il deploie pour 
coordonner l’institutionnalisation du processus de 
dialogue et la creation d’un groupe de travail compose 
de membres du Gouvernement, de l’opposition, de la 
societe civile et des institutions religieuses. 

La Bolivie sait gre a la MINUK du travail qu’elle 
accomplit pour s’acquitter de son mandat, conformement 
a la resolution 1244 (1999). Nous l’encourageons a 
continuer de promouvoir la confiance entre les parties, 
a recourir aux bons offices pour attenuer les tensions, 
a employer des moyens pacifiques pour trouver des 
solutions consensuelles et a promouvoir le dialogue 
politique et le respect des droits de l’homme afin 
de preserver la paix, conformement a la Charte des 
Nations Unies. 

La Bolivie salue egalement les efforts que 
deploie la MINUK, en collaboration avec les autorites 
municipales et les representants de la communaute du 
Kosovo, pour proteger les droits des communautes, 


promouvoir la reconciliation entre celles-ci, definir des 
mesures de confiance et faciliter le retour des personnes 
deplacees. Nous apprecions egalement a leur juste 
valeur ses efforts pour promouvoir l’adoption du texte 
normatif necessaire a la creation d’une commission 
verite et reconciliation. A cet egard, la Bolivie se felicite 
de l’organisation d’une conference financee par la 
MINUK sur les difficultes rencontrees pour identifier 
les restes humains, ainsi que de la realisation d’un 
documentaire intitule « Something Still Missing » pour 
commemorer la Journee internationale des victimes de 
disparition forcee. 

Nous saluons la creation du Fonds d’affectation 
speciale par le Secretaire general pour realiser des 
projets d’assistance communautaire a l’intention des 
communautes des minorites rom, Ashkali et egyptienne, 
qui ont ete victimes d’empoisonnement par le plomb en 
raison de leur transfert dans des camps de deplaces, dans 
le nord de la province du Kosovo. Nous encourageons 
les Etats Membres a contribuer a ce fonds. 

Enfin, nous appelons les dirigeants politiques a 
faire preuve de discernement dans leurs declarations 
publiques sur les Chambres specialises du Kosovo, en 
s’abstenant de faire des declarations comportant une 
rhetorique belliqueuse ou inflammatoire. La Bolivie 
considere que l’etat de droit et son application impartiale 
sont essentiels pour lutter contre l’impunite, et que les 
personnes responsables de crimes de guerre doivent etre 
reconnues responsables de leurs actes, quelle que soit 
leur condition. Les victimes meritent bien evidemment 
la justice. 

M. Fesko (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general 
pour le Kosovo, M. Zahir Tanin, de son expose. Je 
remercie egalement S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique de Serbie, ainsi que M me Vlora (Zitaku, de 
leurs declarations. 

II m’est agreable de souligner que dans l’ensemble, 
les conditions de securite au Kosovo sont restees stables 
pendant la periode consideree et que les institutions 
kosovares sont parvenues a maintenir un environnement 
pacifique dans un paysage politique complexe. Nous 
avons egalement constate certains progres dans la 
normalisation des relations entre Belgrade et Pristina, 
grace aux efforts deployes sans relache par l’Union 
europeenne en vue d’intensifier le dialogue politique 
entre les parties. Cela signifie que, malgre l’existence 
d’un certain nombre de problemes, Belgrade et Pristina 
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vont dans la bonne direction et prennent des mesures 
importantes pour renforcer la paix et la stabilite dans 
la region. 

Cela prouve egalement que nous devons reprendre 
les discussions sur le role de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
dans les circonstances actuelles, et sur les mesures que 
le Conseil de securite doit prendre pour faire avancer 
le dialogue politique, parvenir a la reconciliation 
attendue de longue date et retablir la confiance entre 
les communautes. Compte tenu de la tendance generale 
actuelle, l’Ukraine appuie l’idee d’etendre a six mois, 
voire plus, la periode couverte par le rapport et d’etudier 
les options possibles pour une reduction de la structure, 
de la taille et des taches de la MINUK. Nous sommes 
certains que les ressources de l’ONU ainsi liberees 
pourraient etre utilisees a meilleur escient ailleurs. 

Nous sommes convaincus qu’il serait possible 
de parvenir a relever les defis actuels concernant le 
processus d’integration a l’Union europeenne grace a 
la participation active de la mission « Etat de droit » 
menee par l’Union europeenne au Kosovo, de la Force 
internationale de securite au Kosovo et de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe. Dans cet 
esprit, nous pensons qu’il est opportun de proceder a 
un examen de la MINUK afin de fournir au Conseil 
des options sur la maniere d’ameliorer l’efficacite de 
la Mission. 

Nous nous felicitons des dernieres declarations 
du President Vucic sur le debut d’une nouvelle phase 
du dialogue interne, qui devrait permettre de definir les 
relations entre la Serbie et le Kosovo. Nous esperons que 
cette mesure se concretisera, conduisant ainsi a lapleine 
normalisation des relations. L’Ukraine salue la volonte 
des parties de redoubler d’efforts pour mettre en oeuvre 
les accords existants. 

De notre point de vue, le respect de l’accord 
sur la creation de l’association des municipalites a 
majorite serbe du Kosovo, de l’accord sur la liberte de 
circulation sur le pont de Mitrovica et de l’accord sur 
l’energie doit figurer parmi les priorites absolues. Nous 
apprecions hautement le role de l’Union europeenne 
dans le processus de normalisation des relations entre 
Belgrade et Pristina et son aide dans la mise en oeuvre 
du programme europeen de reforme. Malgre certains 
problemes constates dans ce domaine au cours de la 
periode consideree, nous nous felicitons des consultations 
informelles au plus haut niveau qui se sont tenues ici a 
New York et a Bruxelles. Les efforts continus dans le 


sens de la mise en oeuvre integrate de l’accord sur la 
justice meritent egalement notre attention. 

Le mois prochain, l’Ukraine acheve son mandat en 
tant que membre elu du Conseil, et il s’agit probablement 
de notre derniere declaration sur cette question. Je 
voudrais saisir cette occasion pour souligner une fois 
encore que l’Ukraine demeure pleinement attachee a la 
normalisation des relations entre Belgrade et Pristina 
et a l’intensification de la cooperation entre les deux 
parties sur la voie de l’integration europeenne, qui est la 
veritable clef de leur stabilite a long terme. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier M. Zahir Tanin de son expose sur 
1’evolution recente de la situation. Nous remercions 
egalement le Premier Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie, M. Ivica Dacic, ainsi que M me £itaku, de leurs 
exposes instructifs. 

Nous appuyons pleinement les efforts deployes 
par la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) pour instaurer la paix et 
la stabilite au Kosovo. Nous nous felicitons du role 
de facilitateur que joue la MINUK dans la promotion 
du dialogue entre les parties. Ma delegation felicite 
egalement les dirigeants de l’Union europeenne d’avoir 
organise avec succes une reunion de haut niveau entre les 
deux parties a Bruxelles le 31 aout, ainsi qu’en marge de 
l’Assemblee generale a New York en septembre. II a ete 
tres encourageant de constater que les deux parties ont 
accepte de prendre des mesures permettant de mettre en 
oeuvre l’accord sur la justice, qui vise a integrer les juges 
et les procureurs du nord du Kosovo, a majorite serbe, 
dans le pouvoir judiciaire du Kosovo. Nous constatons 
egalement que des mesures constructives sont prises 
pour mettre en oeuvre d’autres accords existants entre 
Belgrade et Pristina. Nous nous rejouissons du fait 
que le 21 octobre, 40 juges et 13 procureurs du nord 
du Kosovo, a majorite serbe, ont ete integres dans le 
systeme judiciaire kosovar. 

Le Kazakhstan salue la recente decision de 
Belgrade et de Pristina d’institutionnaliser leur processus 
de dialogue avec la participation de representants du 
Gouvernement, de l’opposition, de la societe civile, 
des medias et des organisations religieuses. Pour 
que cette initiative soit fructueuse, toutes les parties 
interessees doivent favoriser et encourager des mesures 
qui promeuvent les deliberations des peuples serbe et 
kosovar, et convaincre la population locale du Kosovo 
d’en accepter les resultats. 
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II est essentiel de communiquer avec les parties 
et les communautes, avec precision et en detail, des 
types d’avantages economiques qui en decouleront pour 
la population locale du Kosovo. Les residents doivent 
savoir que le dialogue est la seule fagon d’instaurer la 
bonne gouvernance, l’etat de droit et le respect des droits 
de l’homme, ainsi que de resoudre les problemes lies au 
chomage, a la corruption, a la criminalite organisee, a 
l’education et aux soins de sante, entre autres. Toutes 
ces activites de sensibilisation contribueront a susciter 
l’adhesion 6 combien necessaire. 

II est tres important que toutes les 
discussions qui suivront l’accord sur la creation de 
I’Association/Communaute des municipalites serbes 
du Kosovo soient ouvertes a tous, et que toutes les 
parties prenantes concernees, a commencer par I’Union 
europeenne et l’ONU, y participent pleinement et 
activement. La situation au Kosovo requiert l’attention 
continue du Conseil de securite. Un certain nombre de 
questions complexes et sensibles ne sont toujours pas 
reglees, telles que le manque de confiance entre les 
communautes, le grand nombre de personnes disparues 
et l’application d’une loi sur l’utilisation des langues. 

La protection des groupes vulnerables et du 
patrimoine culturel au Kosovo est d’une importance tout 
aussi cruciale. II est essentiel d’appliquer pleinement les 
lois sur les langues visant a proteger les communautes 
non majoritaires afin de garantir l’egalite des droits et de 
preserver la diversity culturelle et le patrimoine culturel 
du Kosovo et de la Serbie. La resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite requiert une 
attention particuliere, en s’attaquant a la question des 
violences sexuelles liees aux conflits. A cet egard, 
nous appelons les autorites kosovares a revenir sur 
leur decision de raccourcir le delai imparti pour les 
verifications des violences sexuelles liees aux conflits, 
et nous demandons que les victimes soient reinserees 
economiquement, autonomisees socialement et 
appuyees psychologiquement. 

II conviendra egalement de se pencher sur la 
question du retour des refugies et des deplaces, et de leur 
reinstallation. Par ailleurs, avec une population jeune 
qui connait une croissance si rapide au Kosovo, il est 
necessaire de mettre en oeuvre la resolution 2250 (2015) 
sur la jeunesse et la paix et la securite, et d’appuyer 
pleinement l’engagement louable des jeunes de toutes 
ethnies dans la promotion de la reconciliation. Par 
consequent, les progres accomplis dans la normalisation 
des relations entre la Serbie et le Kosovo demeurent 


d’une importance cruciale pour les deux parties, 
ainsi que pour l’Union europeenne et l’ensemble des 
Balkans occidentaux. 

Enfin, la stability ne sera instauree que si les 
parties respectent les accords qui evitent toute rhetorique 
nationaliste et provocatrice et se concentrent sur la 
promotion de la reconciliation entre les communautes 
et de la mediation, et si elles s’engagent sur la voie de la 
confiance, des mesures de confiance, de la consolidation 
de la paix et de la prevention des conflits au Kosovo. 

M. Moustafa (Egypte) (parle en arabe) : En 
premier lieu, je tiens a adresser mes remerciements 
au Representant special du Secretaire general pour le 
Kosovo, M. Zahir Tanin, pour son expose tres complet 
sur les travaux de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo. L’Egypte l’assure encore 
une fois de son plein appui dans l’accomplissement 
de ses fonctions. Je remercie aussi M. Ivica Dacic, 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, et l’Ambassadrice Vlora (Zitaku 
de leurs declarations aujourd’hui. 

L’Egypte se felicite des evolutions importantes 
enregistrees sur le plan politique au Kosovo au cours 
de cette derniere periode, notamment l’election du 
President de l’Assemblee et la formation d’un nouveau 
Gouvernement, qui ont permis de sortir le pays de 
l’impasse politique dans laquelle il se trouvait depuis 
les elections legislatives de juin. L’Egypte invite le 
nouveau Gouvernement a continuer de faire avancer 
le programme de reformes et a faire fond sur les 
progres accomplis dans de nombreux domaines, entre 
autres l’etat de droit et le developpement economique, 
en adoptant des politiques qui favorisent la creation 
d’emplois et ameliorent le climat des investissements 
dans le pays. 

L’Egypte espere que le Gouvernement va 
se remettre au travail pour s’attaquer a nombre de 
questions pressantes, notamment la delimitation de la 
frontiere avec le Montenegro et la normalisation des 
relations entre Belgrade et Pristina, de sorte d’accelerer 
la dynamique d’integration regionale aux institutions 
europeennes. Ceci aura un effet positif non seulement 
sur la paix et la securite au Kosovo mais dans la region 
des Balkans occidentaux tout entiere. 

Partant, nous nous felicitons de la poursuite 
du dialogue qui a eu lieu au niveau presidentiel entre 
Belgrade et Pristina a Bruxelles et en marge du debat 
general de l’Assemblee generale. L’Egypte reaffirme 
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que le dialogue de haut niveau entre les deux parties, 
facility par l’Union europeenne, reste le cadre approprie 
pour regler toutes les questions en suspens par la voie 
pacifique. A cet egard, nous saluons le fait que le rapport 
(S/2017/911) souligne que les acteurs politiques des 
deux bords comprennent de plus en plus qu’il importe 
de renforcer le dialogue. Nous saluons aussi l’accord 
conclu dernierement, a Tissue de la consultation qui 
s’est deroulee le 31 aout a Bruxelles, sur les dernieres 
etapes de la mise en oeuvre complete de l’accord sur 
la justice. Nous appelons a la pleine et rapide mise en 
oeuvre de cet accord et de tous les accords anterieurs 
conclus en 2013 et en 2015 dans le cadre de ce dialogue. 

L’Egypte a toujours appele les parties a s’abstenir 
d’une rhetorique incitative qui approfondit les divisions 
et exacerbe les tensions a l’interieur, a faire preuve 
de retenue, et a s’abstenir de prendre des mesures 
unilaterales susceptibles de dechainer les sentiments 
nationalistes. La large participation des Serbes du 
Kosovo aux elections qui ont eu lieu dernierement suscite 
l’espoir et accroit la possibility de leur integration dans 
le processus politique. 

Pour terminer, je voudrais dire que nous croyons 
fermement que Belgrade et Pristina doivent continuer de 
s’efforcer de surmonter leurs divergences et de parvenir 
a des solutions consensuelles, justes et durables, qui 
soient acceptables pour les deux parties et qui jettent les 
fondements de la paix et de la stability dans la region et 
de la coexistence pacifique de toutes les composantes de 
la societe. Nous pensons aussi qu’il importe d’accelerer 
l’integration regionale dans les institutions europeennes, 
sachant l’impact positif que cela a sur la stability de 
region tout entiere. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’ltalie. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Zahir Tanin, de son 
expose, et le Ministre Dacic et l’Ambassadrice (Zitaku 
de leurs declarations constructives. 

L’ltalie a de tout temps ete liee par des liens 
d’amitie au Kosovo et a la Serbie et a toujours 
ete partisane de la voie de l’integration a l’Union 
europeenne que les Balkans occidentaux ont choisie. 
L’integration europeenne est essentielle pour la paix et 
le developpement durables de l’ensemble de la region. 
L’ltalie continuera de promouvoir l’integration regionale 
et de faire fond sur les conclusions du Sommet sur les 


Balkans occidentaux tenu a Trieste en juillet sous notre 
presidence du processus de Berlin. 

La normalisation des relations entre Belgrade et 
Pristina reste fondamentale. Nous felicitons Belgrade 
et Pristina d’avoir repris, au niveau presidential, le 
dialogue facility par l’Union europeenne, et saluons 
leur determination a ouvrir une nouvelle phase de ce 
dialogue. Nous appelons les deux parties a mettre a 
profit cette conjoncture propice pour aller fermement 
de l’avant dans la normalisation de leurs relations. Nous 
saluons aussi la decision du President serbe d’ouvrir 
un dialogue interne en vue de definir une politique 
generale, globale et largement partagee sur le Kosovo, 
en y impliquant toutes les parties prenantes potentielles. 
Nous saluons la formation d’un nouveau Gouvernement 
a Pristina et nous esperons que le deuxieme tour des 
elections municipales se deroulera de fagon libre et 
reguliere le 19 novembre. 

Nous exhortons le nouveau Gouvernement a 
redoubler d’efforts pour mener de l’avant les reformes 
dont a grandement besoin le pays. Entre autres mesures a 
prendre de toute urgence, il y a la ratification de l’accord 
sur la delimitation de la frontiere avec le Montenegro et la 
creation de l’Association/communaute des municipalites 
a majority serbe. L’etat de droit, la justice et la lutte 
contre la corruption doivent rester des priorites pour le 
Gouvernement. Nous soulignons qu’il importe que toutes 
les parties collaborent pleinement avec les Chambres 
specialisees. Nous saluons et appuyons Faction menee 
par la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo et la mission « Etat de droit » menee 
par l’Union europeenne au Kosovo, et nous confirmons 
notre contribution a la Force de paix du Kosovo. 

Consciente des nombreux defis qui restent encore 
a relever et tenant compte des progres accomplis ces 
dernieres annees, l’ltalie continuera d’aider le Kosovo. 
A cet egard, nous restons prets a debattre de l’avenir 
de la presence des Nations Unies dans le pays, laquelle 
doit etre adaptee aux besoins actuels, en coordination 
avec les autres acteurs internationaux concernes et 
en phase avec l’examen approfondi des operations de 
paix. C’est pourquoi nous attendons avec interet les 
recommandations que fera le Secretaire general a cet 
egard. Nous sommes ouverts aussi a la proposition 
tendant a allonger le cycle d’examen de cette question, 
conformement a l’evolution de la situation sur le terrain. 

Enfin, j’appelle les deux parties a s’abstenir 
de rhetorique relevant du passe et a concentrer leur 
energie et leur attention sur l’avenir de leurs relations. 
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Aux niveaux international et bilateral et en tant que 
membre de l’Union europeenne, FItalie continuera de 
faire sa part pour faciliter le dialogue et renforcer la 
confiance mutuelle. 


Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

La seance est levee a 13 h 20. 
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